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 _ Cour impériale de Caen (1" ch.) : Con-
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'"mariage; condition; clause licite; hypothèque 

iï9 pniionnelle; caution; effet rétroactif. — Cour im-Sed» Bordeaux (2" ch.) : Responsabilité; préposé; 

Pieur Se messageries; directeur; voilurier; correspon-

fSfaMi ^ïi-E- — Cour de cassation (ch. criminelle). " X /Win: Chose jugée; viol; excitation à la débauche; 
licité. _ cour impériale de Paris (ch. correct.) : 

Vffaire Célestine Doudet. — Cour d'assises de la Seine: i'aux en écriture authentique; deux accusés. — Avor-

tement; sage-femme; dénonciation de la femme par 

son mari; abandon de l'accusation; condamnation du 

-jriàdes dommages-intérêts. — Tribunal correction-

■>lie Paris (6e ch.) : Coups portés à des enfants par 
leur père; un octogénaire mort d'inanitiqif; condamna-

tion. 
HU KSS ASSISES DE LA SEINE. 

JUSTICE CIVILE 

COt'R IMPÉRIALE DE CAEN (1" ch.). 

Correspondance particulière de la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. Souëf, premier président. 

Audience du 29 janvier, 

mm m MARIAGE. — CONDITION. — CLAUSE LICITE . — 

HTPOTIIÊQUB CONVENTIONNELLE. — CAUTION. — EFFET 

MUOACTIF. . . 

U condition attachée à un contrat de mariage ett une condi-
ii » raine, parfaitement licite et dont V accomplissement, 
tmformémtnl à Vart. 1179 du Code Nap., a un effet ré-
tmciif au jour où l'engagement a été contracté. 

Vc| a!em«n£, les garanties QU l'hypothèque conventionnelle 
l'puife pour sûreté des apports de la future ont effet, le 
Ùtiaae une foie célébré, du jour du contrat, s'il s'agit 
>n cautionnement, et du jour de l'inscription, s'il s'agit 
«me hypothèque (1). 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant ; 

« U Cour, 

'^"
S
!
ldérant résu!te des

 fermes du contrat de ma-
rtela demoiselle de Beauney avec le sieur Deuneval, en 
fî"»» mai 1849, et de l'inscription qui en a été la suite, 

• lu même mois, que les parties ont entendu faire courir 
y ' ' lrdu contrat, par une hypothèque conventionnelle, 1a 
;
J(

 J! 6 d«s droits constitues à la femme par ledit contrat et 
.W'nèque légale ne pouvait proléger qu'à partir du 
,s '1 célébration ; 

« D'où il suit que la condition attachée à un contrat de 
mariage est une condition mixte parfaitement licite et dont 
l'accomplissement, conformément à l'art. 1179 du Code Napo-
léon, a un effet rétroactif au jour auquel l'engagement a été 
contracté, oxcepté pour l'hypothèque légale, à l'égard de la-
quelle la loi en a disposé autrement ; 

« Qu'il n'y a aucun argument à tirer de ce que l'art. 21 35 
du même Code a régléle sort de l'hypothèque légale de la femme 
et l'a fait courir seulement du jour du mariage ; qu'en effet, 
ni la loi, ni 1er, principes ne s'opposent à ce que les parties 
ajoutent aux garanties légales les garanties conventionnelles 
que le Code autorise, pourvu qu'elles ne soient pas de nature 
à porter préjudice au tiers; 

«Qu'il doit être permis au mari de s'obliger, par une hypo-
thèque, dès le jour dn contrat, sous la condition de la célé-
bration ultérieure du mariage, tout comme il lui serait per-
mis de s'obliger, par un cautionnement, pour le même objet; 

« Qu'une telle stipulation a un but essentiellement licite, 
puisqu'elle a pour but de protéger l'intérêt des familles lors-
que, par un événement quelconque, la célébration du mariage 
ne doit pas suivre immédiatement la rédaction du contrat; 

« Que, dans un grand nombre de provinces, et notamment 
en Normandie, la jurisprudencé ancienne admettait la rétro-
activité de l'hypothèque légale au jour du contrat de mariage; 

« Que cette rétroactivité ne saurait, d'ailleurs, porter aucun 
préjudice aux tiers, puisque l'hypothèque conventionnelle 
n'existant pour eux qu'en vertu d'une inscription, ils sost s-
vertis de la situation de celui avec lequel ils se proposent de 
contracter ; 

« Considérant que la solution qui précède rend sans objet 
l'examen des autres questions du procès ; 

« Par ces motifs et sans qu'il soit besoin de statuer sur les 
autres fins de non-recevoir et moyens employés par la dame 
Waumelle-Denneval ; 

« Confirme, etc. » 

(Conclusions de M. Mabire, premier avocat-général ; 

plaidants, M" Bertauld et Trolley.) 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (2' ch.). 

Présidence de M. Dégrange-Touzin. 

Audience du 13 février. 

PRÉPOSÉ. — FACTEUR DE MESSAGERIES. 

- VOITURIER. — CORRESPONDANCE. — 
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RESPONSABILITÉ. — 

— DIRECTEUR. -

FAUTÉ. 

Un entrepreneur de messageries est responsable du vol com-
mis par un de ses facteurs au préjudice d'un voiturier 
correspondant avec ses bureaux, bien que le vol ait pu 
avoir lieu, non pas précisément au déchargement, mais 
même pendant l'opération du lavage et du graissage de la 
voiture de ce dernier, s'il était interdit à celui-ci de s'a-
dresser à d'autrts qu'aux fadeurs de l'administration. 
(Art. 1384 du Code Nap.) 

Le directeur du bureau où le vol a été commis, responsable à 
son tour vis-à-vis de l'entrepreneur, est sans aaion contre 
le facteur-chef qui n'a pas le choix.de tes subordonnés. 

Pour que le commettant puisse exciper avec succès de ce que 
la partie lésée aurait commis quelque imprudence ou né 
gligence, il faut que cela puisse effacer la faute antérieure 
qu'on lui reproche à lui-même. 

Le Tribunal civil d'Angoulême avait statué en sens con" 

traire sur le chef principal, par iugemeoi du 26 avril 

1854. 

Sur l'appel est intervenu l'arrêt suivant : 

« Attendu que le jugement du Tribunal correctionnel d'An-
goulême, du 5 août 1852, et l'arrêt confirmatif de la Cour, 
rendu le 29 octobre suivant, qui ont considéré Guittel comme 
l'auteur principal du vol commis au préjudice de Ramière, 
n'ont pas, à l'égard de sa succession, l'autorité de la chose 
jugée, puisque ces décisions sont intervenues après le décès 
de Guittel qui n'y a pas été partie; mais qu'en fait il est 
clairement établi par l'information qui les a précédées et par 
les explications fournies devant la Cour, dans le procès actuel, 
que Guittel a effectivement trouvé le portefeuille de Ramière 
avec la somme qu'il renfermait, et s'est approprié le tout; 
qu'ainsi la condamnation prononcée par le jugement attaqué 
contre le curateur à la succession vacante de Guittel est par-
faitement motivée ; d'où il suit que l'appel incident interjeté 
de ce chef par Sazerac, dans l'intérêt de sa défense person-
nelle, doit être rejeté; 

« Attendu que Guittel était attaché comme facteur au bu-
reau des Messageries impériales dont Sazerac est le directeur; 
qu'il en portait ia livrée et avait pour fonctions de procéder 
au déchargement, au nettoyage et au graissage des voilures 
qui, correspondant avec ce bureau, y descendaient; qu'il 
n'est point contesté que, pour le déchargement, Guittel fût 
réellement le préposé des Messageries impériales, mais qu'il 
demeure incertain s'il a trouvé le portefeuille de Ramière 
pendant celte opération, ou en procédant à celles du lavage et 
du graissage pour lesquelles Guittel est présenté par l'admi-
nistration des Messageries impériales et par Sazerac comme 
le préposé de Ramière lui-même, qui lui payait son salaire; 

« Attendu que cette dernière circonstance ne saurait con-
duire à la conséquence alléguée ; qu'«u effet, Ramière u'était 
pas libre de choisir la personne qu'il voulait charger du 
nettoyage et du graissage de la voiture, mais qu'il était obli-
gé de s'adresser aux facteurs des bureaux pour lesquels ce 
travail est réservé avec le salaire qui y est attaché, salaire 
que les conducteurs de voitures de correspondance n'ont pas 
môme la faculté de débattre; — Qu'ainsi, quel que soit le mo-
ment où le fait dommageable s'est accompli, ce fait appar-
tient à un homme coimnissionné par l'administration des 
Messageries impériales, et en cette qualité imposé par elle 
pour les fonctions dans lesquelles il s'en est rendu coupable ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, l'art. 1384 du Code 
Napoléon trouve directement son application, et que, parsuite, 
la responsabilité du préjudice causé par Guittel remonte à 
l'administratiou dont il était le préposé, et à Sazerac, direc-
teur du bureau auquel Guittel se trouvait attaché comme fac-
teur; que le texte de la loi précitée suffit pour établir cette 
responsabilité, sans qu'il y ait lieu de se préoccuper des arti-
cles 17d2 et 1952 du même Code, édictés pour des cas autres 
que celui de la cause actuelle; 

« Attendu qu'à la vérité, les intimés soutiennent, avec le 
jugement attaqué, que Ramièra s'est rendu non recevable à 
invoquer les dispositions de l'art. 1384, par l'imprudence qui 
a déterminé la perte de son portefeuille et sa négligence à 
faire les démarches nécessaires pour le retrouver ; mais qu'en 
admettant, ce qui est au moins contestable, que la conduite 

de Ramière revête des fautes telles qu'un les lui reproche après 
l'éclaircissement des faits, il est évident que ces fautes ne sau-
raient elfacer celle beaucoup plus grave à laquelle est due la 
consommation du dommage; qu'il demeure, en effet, eertaiu 
que le dommage eût élé nul si Guittel, après avoir trouvé les 
valeurs perdues, ne les avait pas détournées ; que la véritable 
cau-e du préjudice souffert est donc sou manquement aux de-
voirs de sa charge, manquement dont la responsabilité re-

monte à ceux qui ont fait choix d'un facteur infidèle; qu'ainsi 
l'appel de Ramière est justifié à l'égard de l'administraùon 
des Messageries impériales et de Sazerac, directeur du bu-
reau d'Angoulême ; 

« Attendu qu'entre les Messageries et Sazerac, il n'est pas 
contesté que celui-ci doive à l'administration dea premières 
garantie à raison des condamnations qui pourraieht interve-
nir contre elle du chef des facteurs dont Sazerac avait particu-
lièrement, le choix ; 

« Attendu, relativement à l'action en garantie exercée par 
Sazerac contre Galland, pris en sa qualité de facteur-chef et 
comme tel responsable des sous-facteurs, qu'il n'est pas ad-
missible que ces derniers fussent les préposés de Galland, 
malgré l'autorité qu'il pouvait avoir sur eux ; que, sans doute, 
lorsqu'il s'agissait de pourvoir au choix de l'un d'eux, Gal-
land avait des recherches à faire, une présentation à toumettre 
au directeur du bureau, mais qu'en définitive l'individu choisi 
devenait l'homme de l'administration qui le commissionnait ; 
q :e, dans ces circonstances, malgré la diversité des alléga-
tions des parties à cet égard, il y a lieu, sans s'arrêter à la 
preuve offerte.par Sazerac, de rejeter sa demande contre Gal-
land ; 

« Attendu que> de ce qui précède, il suit que les conclusions 
prises directement par Ramière contre Galland doivent être 
pareillement repoussées ; 

« Par ces motifs ; .«-.:..• 
rf '« la Cour, 

« Sans s'arrêter à l'appel incident de Sazerac, lequel est 
mis au néant, faisant au contraire droit de l'appel de Ramière, 
infirme le jugement rendu par le Tribunal civil d'Angoulême, 
le 26 avril 1854, dans le chef qui a rejeté sa demaude à l'é-
gard de l'administration des Messageries impériales et de Sa-
zerac; émendant quant à ce, condamne ladite administration 
et ledit Sazerac à payer à Ramière la somme de 5,000 fr., sous 
déduction toutefois de celle de 750 fr. déposée au greffe dudit 
siège et dont le jugement correctionnel du 5 août 1852 a or-
donné la restitution au profit de Ramière, ensemble les inté-
rêts à partir du jour de la demande; les condamne, en outre, 
aux dépens envers ce dernier..., met, au contraire, au néant 
l'appel de Ramière envers Galland, ordonne qu'à cet égard le 
jugement précité sera exécuté sèlon sa forme et teneur... ; sta-
tuant sur les conclusions en garantie prises par l'administra-
tion des Messageries impériales contre Sazerac, condamne ce 
dernier à relever ladite administration indemne des condam-
nations en capital, intérêts et frais prononcées contre elle au 
profit de Ramière...; sans s'arrêter à l'offre de preuve articu-
lée par Sazerac, le déclare mal fondé dans sa demande en ga-
rantie contre Galland, avec dépens au profit de celui-ci ; au 
surplus, déclare n'y avoir lieu de prononcer sur les plus am-
ples conclusions des parties. » 

(Conclusions, M. Peyrot, avocat- général ; plaidants 

M c * Carbonnier, Saint-Marc, Lafon, Guimard, avocats.) 

JUSTICE -«MIMIMEL^E 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 13 awt/. 

CHOSE JUGÉE. — VIOL. — EXCITATION A LA DÉBAUCHE. — 

COMPLICITÉ. 

Lorsqu'il ne résulte pas explicitement d'une ordonnance 

de chambre du conseil portant renvoi devant le Tribunal 

correctiounel, sous la prévention d'un délit, que celte or 

donnance ait entendu statuer sur les mêmes faits, pbuvant 

constituer un crime, elle ne peut établir en faveur des pré 

venus l'autorité delà chose jugée à l'égard du crime, et 

faire obstacle à des poursuites ultérieures, lorsque d'ail-

leurs il est constant que postérieurement à l'ordonnance 

de renvoi en police correctionnelle, l'information sur le 

crime s'est poursuivie. 

Ainsi et spécialement les prévenus renvoyés devant le 

Tribunal correctionnel, sous la prévention du délit d'ex-

cilation à la débauche, peuvent, à raison des mêmes faits, 

être poursuivis comme complices du crime de viol repro 

ché à l'auteur principal, lorsque cette complicité ressort 

d'une information postérieure à l'ordonnance de mise en 

prévention pour le délit d'excitation à la débauche. 

Rejet des pourvois en cassation, formés par Pierre-Ga 

briel-Léon Pellaut, femmes Jacquet et Thierry, contre 

l'arrêt de la Cour impériale de Bourges, chambre des ini 

ses en accusation, du 8 mars 1855, qui les a renvoyés 

devant la Cour d'assises de la Nièvre, sous l'accusation 

des crimes de viol et de complicité de ces crimes par aide 

et assistance. 

M. Vallon, conseiller rapporteur; M. Bresson, avocat-

général , conclusions conformes ; plaidant M' Morin , 

avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Joseph Lematillon, condamné par la Cour d'assises 
de la Loire- Inférieure, à six ans de réclusion, pour vol qua-
lifié; — 2° De Etienne Tranier (Aveyron), dix ans de réclu-
sion, attentat à la pudeur ; — 3" De Jean-Pierre Colomb 
(Aveyron), vingt ans de travaux forcés, vols qualifiés; — 
4" De Levèque, maître de poste à Alençon, contre un arrêt de 
la Cour impériale de Caen, chambre correctionnelle, rendu 
le 39 novembre 1854, on faveur des sieurs Duchène et autres, 
prévenus de contraventions aux lois sur les droits de poste 

M. de Glos, conseiller rapporteur; M. Bresson, avocat-géné-
ral, conclusions conformes; plaidants, M' Dareste, avocat des 
demandeurs, et M e Morin, avocat des défendeurs intervenants. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. le baron Zangiaeomi. 

Audience du 13 avril. 

AFFAIRE CÉLESTINE DOUDET. 

A onze heures, la prévenue est introduite. Un fauteuil 

lui est réservé à côté du banc des prévenus et dans 1 en-

ceinte qui leur est destinée. 

Sa mise est très simple. Elle porle un chapeau do ve-

lours, une robe noire et un manlelet de soie, garni de ve-

ours. Son voile est baissé à dert'i et laisse apercevoir ses 

traits. Eile paraît beaucoup plus calme et moins abattue 

que dans les audiences précédentes. 

Le public est peu nombreux. La salle paraît mémo 

moins garnie qu'aux audiences ordinaires, soit que la cu-

riosité publique, fatiguée de ces débals, n'y trouve pins le 
même intérêt, soit que le jour fixé pour cette dernière 6-

preuve n'ait pas été généralement connu. 

Quelques dames anglaises qui, la plupart, ont joué un 

rôle aux premiers débats, assistent à l'affaire. Elles 

sont en très petit nombre. 

M. Marsden n'est pas présent à l'audience ; il est repré-

senté par M° Huard, avoué à ta Cour impériale. 

M e Chaix-d'Est-Ange se présente pour M. Marsden. 

La prévenue a pour défenseurs M" Berryer et Henry 

Celliez. 

A onze heures un quart, la Cour entre dans la sallo 

d'audience. 

M. leprésident à la prévenue : Comment vous nommez-

vous? 
La prévenue: Laure-Marguerite-Célesline Doudet. 

D. Voire âge ? — R. Vingt-sept ans. 

D. Votre état? — R. Institutrice. 

D. Où êtes-vous née? — II. A Rouen. 

M. leprésident: Vous allez entendre le rapport do votre 

affaire. M. le conseiller Thévenin a la parole. 

M. le conseiller commence ainsi son rapport : 

Messieurs, au moment de vous présenter le rapport dana 
'affaire qui vous est aujourd'hui soumise, nous éprouvons 

quelque hésitation et nous nous demandons si le retentisse-
ment qu'elle a eu n'eniève pas au rapport toute son utilité. 
Cependant, indépendamment du devoir que la loi nous impose 
et qui en fait une impérieuse nécessité, nous croyons que ie 
bruit des salons, les comptes-rendus de la presse, les discus-
sions que ces débats ont soulevées ont pu agir sur vous comme 
hommes du monde, et que vous recherchez, comme magistrats, 
ces impressions calmes et réfléchies qui résulteront d'un ex-
posé impartial de l'affaire. Nous ferons une récapitulation 
d'ensemble des dépositions qui ont été faites; nous entrerons 
au cceur de ces débats dont la surface seule peut affecter vos 
mémoires. 

Le docteur Marsden avait perdu sa femme. Il confia l'édu-
cation de ses filles à une instimiricequi lui avait été vivement 
recommandée. Cette institutrice est Célestine Doudet. 

En 1852, le docteur envoyait ses filles à Paris sous la garde 
de l'institutrice, et les installait dans une maison de la cité 
Odiot. Que s'est-il passé dans cette résidence, du mois de juin 
1852 au mois de juin 1853, époque à laquelle le docteur a 
rappelé touies ses filles? Toutes, c'est trop dire. L'une n'a 
pas répondu à l'appel du père. Elle était morte. Quelle a été 
la cause de cette mort? Nous ne pouvons le dire. Nous domi-
nons l'émotion qu'éprouve tout père de famille, et avec le res-
pect que nous avons pour la chose jugée,nous passons plus loin. 
Vous n'avez pas à demander compte de cette mort à Célestine 
Doudet. Vous n'avez pas à vous demander si c'est Dieu seul 
qui a rappelé l'enfant à lui, ou, pour parler un langage plus 
judiciaire, s'il y a là un crime dônrtélestine Doudet se serait 
rendue coupable, le jury ayant déclaré qu'elle était inno-
cente. 

Restons dans le cercle fixé aux premiers juges. 
Célestine Doudet a-t-elle volontairement porté des coups 

dans le courant des années 1852 et 1853 aux filles du docteur 

Marsden ? Question bien simple sous laquelle l'imagination 
la plus inventive aurait peine à imaginer tout le tissu de 
tourments et de tortures que révèlent les dépositions. Céles-
tine Doudet s'en défend. Si, sur quelques points, elle fait des 
concessions, c'est avec une réserve, une avarice extrême. Elle 
a expliqué l'apparence de ses torts, en alléguant des faits qui 
dénoteraient d'épouvantables excès chez des jeunes filles. Ex-
plications insuffisantes, dit la prévention, si elles sont vraies ; 
dangereuses, accablantes pour la prévenue, si elles sont men-
songères. Le rapport que nous avons à vous présenter est le 
tableau de la lutte ardente qui s'est élevée entre la plaint» 
d'une part, et la défense de l'autre. Les éléments ont été ap-
portés de tout côté à la justice ; nous nous garderons de les 
présenter tous à la Cour, l'audience n'y suffirait pas. Nous 
parcourrons rapidement l'ensemble des faits et des déposi-
tions. 

M. le conseiller rapporteur donne ensuite lecture des prin-
cipales dépositions. 

On nous a remis tout dernièrement, dit-il, des pièces qui 
n'avaient pas encore été produites. C'est tout un dossier. U s'a-
git d'une procédure officieuse faite de l'autre côté du détroit, 
sans contrôle, par un fondé de pouvoirs de Célestine Doudet. 
Nous n'avons pas à en entretenir la Cour, il nous suffira do lui 
donner le titre qui 3e trouye en tète de ce dossier pour faire 
suffisamment connaître cette procédure : 

« Pièces à soumettre à la Cour, enquête opérée légalement 
en Angleterre, établissant par les témoignages des domesti-
ques et des amis voisins : 1° qua les entants étaient pervertis, 
méchants, menteurs avant l'arrivée de M"* Doudet; 2° que le 
père élait violent, les battait, ut ijue M. Marsden a cherché à 
corrompre un témoin pour l'empêcher de déposer. » 

M. le conseiller Thévenin termine ainsi son rapport : 
Nous avons présenté d'une manière rapide et dans son en-

semble les faits et éléments soumis aujourd'hui à votre jus-
tice. Çe n'est pas sans douleur, c; n'est pas sans une tnsta 
compassion. Nous devions prendre l'initiative dans les dé-
bats; malheureusement ils ne sont pas encore terminés, et 
il nous est pénible de penser que ces tristes révélations n'ont 
pas trouvé à celte heure leur dernier écho. 

Après la lecture de ce rapport, M. le président procède 
à l'interrogatoire de la prévenue. 

Les détails de cette affaire sont encore présents à tous 

les esprits. Le souvenir des dramatiques débats de la Cour 

d'assises et delà police correctionnelle vivent dans toutes 

les mémoires. Nous n'avons donc pas besoin de retracer 

les circonstances dans lesquelles le docteur Marsden saisit 

la justice française d'une plainte contre Célestine Doudet, 

l'institutrice de ses enfants. Il nous suffira de rappeler que 

Célestine Doudet, acquittée le 28 février par la Cour d'as-

sises de la Seine, traduite plus tard devant le Tribunal 

correctionnel pour coups et blessures, condamnée le 13 

mars par ce Tribunal à deux ans de prison et 200 fr. d'a-

mende, a fait appel de cette dernière décision. C'est à 

raison de cet appel que Célestine Doudet comparait au-

jourd'hui devant la Cour. 

INTERROGATOIRE. 

M. le président, à Célestine Doudet : Vous venez d'en-

tendre le rapport do votre affaire, l'exposé fidèle de l'in-

struction et des débats qui l'ont suivie; qu'avez-vous à ré-

pondre aux charges qui s'élèvent comre vous? 

Célestine Doudet : Je suis parfaitement innocente mon-
sieur le président, je le déclare. 

Les réponses de la prévenue sont faites à voix basse, 

mais afec une grande rapidité de prononciation. Son ac-

cent étranger ajoute encoreaux difficultésqu'on éprouve à 
l'entendre. 

M. le président : On est saisi des nombreuses charges 

de toute nature que ïïristruc'tion a révélées. Les déposi-

tions que l'on a entendues peuvent Titre regardées comme 

d.-» preuves de votre culpabilité, si vous ne les ex-

pliquez pas. Ainsi, comment expliquez-vous la déposition 

de votre propre sœur, Zépayriue Doudet? 
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La prévenue : Ah ! monsieur, on a dit sur moi des cho-

ses fausses, et on a voulu faire jouer à ma sœur un rôle 

bien plus disgracieux encore. On m a accusée de faits 

qui sont hors nature pour une femme, et ma sœur de faits 

encore plus indignes. 
-D. Expliquez-vous plus nettement. Pourquoi votre sœur 

vous aurait-elle quittée si ce n'était pour échapper au 

spectacle des tortures que vous infligiez à de pauvres en-

fants Z — R. On a mal représenté les faits ; ce n'est pas 

Je demande pardon, je me suis trompée de mot; mais les j formulé dans l'avertissement donné parM. le président au 

' maître-clerc de l'étude où le faux a élé commis. M. le pré-

sident a désiré que cet avertissement fût entendu hors de 

l'audience, afin qu'on spporiàt à l'avenir plus de précau-

tions dans les cas où il s'agit de constater l'individualité 

des parties qui doivent figurer dans les actes reçus par les 
notaires. 

M. l'avocat-général Metzinger a abandonné l'accusation 

quant à la fille Guiller, et l'a soutenue contre Toussaint, 

qui, déclaré coupable avec des circonstances atténuantes, 
a été condamné à huit années de réclusion. 

qu'elle m'a quittée. Du reste, elle n'était venue chez moi 

3U&$ôur quelques mois. Ce que je dis est si vrai qu'en 

tant elle a laissé ses effets. 

D. Votre sœur est sortie de chez vous indignée de vos 

traitements envers les filles du docteur Marsden. Depuis, 

il est vrai, elle est revenue sur sa première déclaration. 

La justice appréciera. Parmi les personnes qui vous en-

touraient, elle n'est pas la seule à vous accuser. Une ser-

vante a fait une déposition contra vous, une déposition 

très grave; c'est la fille Léocadie. Comment expliquez-

vous cette déposition? — R. Je n'ai jamais redouté Léo-

cadie. Si j'avais eu à craindre son témoignage, je ne l'au-

rais pas renvoyée. 
D. Le concierge Tassin et sa femme confirment la dé-

claration de Léocadie. Le langage de cette femme est bien 

expressif : les filles du docteur Marsden lui semblaient 

plus malheureuses sous leurs robes de soie, dit-elle, que 

les enfants des pauvres sous leurs robes de bure. Elle 

ajoute que les jeunes filles dévoraient des yeux son mo-

deste repas. Si ce sont des mensonges, quel intérêt, quel 

motif les aurait dictés ? — R. Je ne sais. 

D. C'est précisément parce qu'il n'y avait aucun intérêt 

àles faire que ces dépositions sont vraies. Justifiez d'un 

mobile, la justice s'arrêtera dans son examen. Comment, 

vous qui êtes intelligente, en êtes-vous réduite à ne pas 

répondre? Cela aggrave votre situation. — R. Je le sais; 

mais n'étant pas sûre des causes pour lesquelles les té-

moins ont agi, je n'ai pas le droit de faire de suppositions. 

D. Tous ceux qui vous approchaient témoignent contre 

vous. Vous avez parlé de complot et de gageure; pour-

quoi vingt témoins se seraient-ils ligués contre vous? — 

R. Si on examine, on verra que je n'ai pas tort de le dire. 

On a dit que les enfants se mouraient do faim, que je ne 

leur donnais pas de viande, pas de pain. Qui m'accuse? 

des personnes qui ne sont jamais venues chez moi, par 

exemple M
m

* Sudre, que j'ai vue à la Cour d'assises pour 

la première fois. Ce sont des choses positives, cela ! 

D. Vous oubliez les domestiques, vous oubliez cette 

couturière qui ne voulait plus travailler chez vous à cause 

des scènes pénibles dont elle était témoin. Il y a là un en-

semble écrasant. — R. Je pense que vous voulez parler 

de la femme Lamy. Elle a dit que les enfants étaient mai-

gres. Eh bien, elle est venue chez moi au moment où le 

docteur Marsden s'y trouvait. Elle a fait une robe de soie 

pour les enfants. C'était un ouvrage très-pressé et qu'elle 

a terminé rapidement. Le docteur est parti ensuite. Si 

l'état do ces enfants était aussi terrible que celte femme le 

représente, le père ne me les aurait pas laissées. 

D. Quel intérêt cette femme avait elle donc à refuser le 

travail qu'elle trouvait chez vous? — R. Pardonnez-moi 

encore une observation. Les enfants n'ont eu que deux 

robes neuves pendant le temps qu'elles ont passé chez 

moi. On leur a fait une robe au mois de décembre, et une 

autre après; c'est une robe de soie. Après cette époque, il 

n'y avait plus rien à faire. Je ne pouvais donc avoir d'ou-

vrage à donner. Vous voyez bien qu'il y a de l'exagéra-

tion. 

D. Lorsque les enfants vous ont quittée, on a examiné 

l'état de leur corps ; on y a trouvé des traces de coups, 

des contusions, des cicatrices. L'état du corps des jeunes 

filles confirme les dépositions des témoins. — R. C'est 

après leur départ de chez moi qu'on a vu ces contu-

sions. 

D. Il s'est écoulé si peu de temps entre le jour du dé-

part des enfants et le jour où on a constaté sur leur corps 

des traces de coups et de contusions, que c'est évidem-

ment chez vous qu'elles ont été frappées. — R. Deux des 

enfants portaient des cicatrices. L'une, Alice, s'était bles-

sée ; je n'élais pas là au moment de l'accident. L'autre, 

Rosa, avait une cicatrice 'au sein droit. Je lui demandai 

comment cela lui était venu, elle me répondit que c'était 

un coup que sa sœur lui avait donné. Je ne me rappelle 

pas si c'est un coup de couteau, de canif ou de ciseau; ce 

que je sais, c'est que dans un moment de colère, Alice 

avait frappé Rosa. 

• D. Les accusations des enfants ont une netteté saisis-

sante. Comment, si les faits dont elles parlent n'étaient 

pas vrais, auraient-elles pu les inventer? — R. Je ne le 

comprends pas. Mais comment expliquer, si elles avaient 

peur de moi, qu'elles soient restées chez moi? Une fois, je 

les ai amenées rue de Rivoli, à l'hôtel Windsor, où de-

meuraient le père et la mère, je les y ai laissées. Elles 

n'étaient pas là sous mon influence, sous mon regard ef-

frayant ! 

D. Elles étaient sous votre influence, parce que vous les 

aviez terrifiées. — R. Une fois , je me suis absentée. 

C'était au mois de juin. Je ne devais rester que six mois 

avec elles. Lorsque je suis rentrée, elles ont battu des 

mains. Je leur ai demandé la cause de leur joie ; elles me 

dirent que leur père avait décidé que je resterais. Si M. 

Marsden est présent, s'il est là, il doit le dire. 

D. Cette affaire, comme toute autre, a sans doute des 

points mystérieux. Ces débats apporteront la lumière ; 

nous l'attendons. Vous avez reconnu que vous étiez sé-

vère à l'égard des enfants ? — R. Pardonnez-moi, Mon-

sieur leprésident. J'étais stricte, mais non sévère. Je cor-

rigeais Alice et Rosa, mais très légèrement. 

D. Vous préfendez que vous étiez stricte en corrigeant 

les enfants, mais non sévère. Vous êtes t>ien près d'avouer 

ce qui vous est reproché. On a un autre reproche à vous 

adresser. Comment avez-vous osé divulguer de» faits qui 

portaient alteinte à la considération de ces jeunes per-

sonnes? Comment, vous leur mère, osiez-vous dire à tout 

le monde qu'elles avaient des habitudes détestables ? Si 

un fait devait rester secret, en supposant qu'il existât, 

c'était assurément celui-là? — R. •Mettez-vous à ma pla-

ce ; daignez faire cela. Je vous assure, je n'en ai pas par-

lé à tout le monde. 

D. Vous en avez parlé même avant leur départ? —- R. 

Je n'en ai pas parlé aux hommes, au concierge. (Avec viva-

cité.) Vous ne me supposez pas assez liée avec le concier-

ge pour lui faire une semblable déposition? 

D. Ce qu'il y a de positif, c'est que vous en avez parlé.— 

R. Le docteur Marsden lui-même n'a-t-il pas fait davan-

ge? A la Cour d'assises, on a fait entrer sa fille, uue jeune 

fille de quinze ans; il y avait deux rangs d'avocats, de 

femmes ont fait chez moi une police plus rigoureuse que 

la police même. 

D. Nous avons dû rappeler les charges qui pèsent sur 

vous, en vous invitant à vous expliquer. La Cour appré-

ciera. 

M. le président, à M' Berryer : Nous savons que vous 

n'êtes pas en état de plaider. Nous remettons l'affaire à 

un autre jour pour les plaidoiries. On m'a parlé d'un mé-

moire; vous vous engagez à le communiquer à la Cour le 

plus tôt possible et à l'avocat de la partie civile. 

M' Berryer : Le mémoire sera terminé dimanche. Il 

est destiné uniquement à la Cour et à l'avocat de la partie 

civile. 

M. le président : Nous croyons qu'un délai assez long 

est nécessaire. Nous remettons l'affaire au mardi 24 avril. 

L'audience est levée. 

Au moment où la Cour se retire, M 11 ' Doudet se penche 

vers M' Berryer et s'entretient avec lui. Un grand nom-

bre de personnes profilent de cette circonstance pour 

s'approcher de la prévenue ; mais au même moment 

M11" Doudet se retire de la salle d'audience. 

11 est deux heures. 

l'autre côté le jury. Eh bien ! lui, à la face de tout Paris, 

me reproche d'avoir il l'a interrogée sur les faits qu'on 

divulgués. 

D. Votre observation ne révèle pas une grande délica-

tesse ? — B. Mais, monsieur, je suis une femme maltrai-

tée, persécutée depuis deux ans. 

D. U n'y a pas ici de persécution. — R. Je ne dis pas 

ici , mais chez moi. Toutes ces femmes y ont fait la poli-

ce; on m'a persécutée. 

M. r avocat -général de Gaujal : Ne dites pas qu'on 

vous a persécutée ; dites qu'on vous a poursuivie. —- R. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 13 avril. 

FAUX EN ÉCRITURE AUTHENTIQUE. — DEUX ACCUSÉS. 

Cette affaire offre un nouvel exemple de l'audace de 

certains individus pour tromper la bonne foi des officiers 

ministériels, d'un notaire dans l'espèce. 

Le premier accusé est Jean Toussaint, âgé de cinquante-

huit ans. U se dit courtier de commerce et spécialement 

pour le placement de la pierre de -taille. 

A côté de lui est assise une petite vieille, Etiennette 

Guiller, âgée de soixante-seize ans, et dont l'aspect est 

des plus misérables. 

Toussaint est défendu par M* Clausel de Coussergues, 

et la fille Guiiler par M* Chaix d'Est-Ange fils. 

Voici comment l'acte d'accusation formule les faits qui 

sont reprochés à ces deux accusés : 

« Toussaint, homme d'une profonde immoralité, vivait 

depuis plusieurs années, quoique marié et père de fa-

mille, avec la fille Reliât, qui déjà avait eu de coupables 

relations avec Thévenin. 

«Au mois de juin 1852, sous le prétexte de donner plus 

d'importance à une maison de distillerie qu'il tenait rue 

Je la Roquette, et où étaient réunies les filles Guiller et 

Horlense Bellat, ses concubines, il sollicita plusieurs fois 

cette dernière de lui donner une procuration pour vendre 

des immeubles qu'elle avait recueillis dans la succession 

de son père et situés à Saint-Vast, commune de l'arron-

dissement de Sentis (Oise). Ne pouvant vaincre la résis-

tance de cette fille, il eut recours à un moyen criminel 

pour se procurer l'acte qu'il n'avait pu obtenir. U se ren-

dit chez deux de ses voisins et les invita à accompagner 

chez le notaire Demadre la fille Guiller qui lui dit être sa 

sœur ou sa belle-sœur, à l'effet de certifier l'identité de-

vant le notaire qui devait dresser la procuration. 

« En effet, sur l'assistance de ces deux témoins dont la 

religion a été trompée et qui ont agi dans cette circons-

tance avec une très grande légèreté, le notaire rédigea la 

procuration sous le nom d'Hortense Bellat, et aux termes 

de laquelle elle donnait pouvoir à Toussaint de vendre pu-

bliquement une maison et une pièce de terre désignée 

dans l'acte; puis, muni de cette procuration, il partit pour 

Saint-Vast où demeuraient la mère et les frères de sa 

concubine, qu'il se garda de prévenir, et remit à un no-

taire le titre faux dont il était porteur. > 

« Le notaire, rassuré par la signature Horlense Bellat 

sur la tête de laquelle des immeubles étaient parfaitement 

assis, n'hésita pas à tenter l'adjudication, des affiches 

furent rédigées et posées à cet effet; mais elle fut arrêtée, 

et par les observations des frères de la prétendue ven-

deresse, et par le refus que lit la veuve Bellat de consentir 

l'abandon de l'usufruit qu'elle avait de ces biens. 

« Toussaint fut informé de cet obstacle et il dut renon-

cer à l'exécution de son projet qu'il se garda bien de con-

fier à la tille Bellat qui n'en avait pas été instruite par sa 

famille, et dont elle n'eut connaissance que par une 
circonslance toute fortuite. 

« Dans le courant d'octobre ou de novembre 1854, elle 

cessa ses relations avec Toussaint, se rapprocha de Thé-
venin qui l'épousa. 

« Peu de temps après le mariage, les époux se rendi-

rent à Saint-Vast, pour y visiter leur famille et pour se faire 

délivrer les titres établissant, au nom de la femme Théve-

nin, la propriété de la maison et de la pièce de terre. 

C'est alors seulement, ainsi que l'a déclaré dans tout le 

cours de l'instruction Horlense Bellat, qu'elle apprit à son 

grand étonnement qu'elle aurait donné une procuration 

pour vendre ses immeubles, et la tentative faite par Tous-

saint pour les vendre. Le notaire, détenteur de cette pro-

curation, en fil la remise aux époux Thévenin, mais l'af-
fiche avait disparu. 

« De retour à Paris, Thévenin déposa la pièce fausse 

dans les mains du commissaire de police, et rendit plainte 

contre Toussaint et la fille Guiller. Dans le cours de l'ins-

truction, les deux inculpés ont prétendu qu'ils n'avaient 

agi qu'à l'instigation d'Hortense Bellat ; ils ont soutenu 

que celle-ci avait indiqué le notaire qui avait reçu l'acte, 

qu'elle avait accompagné jusqu'à la porle delà maison du 

notaire et la fille Guiller et les deux témoins ; que la fille 

Bellat, sous 1 impression de la houle qu'elle éprouverait 

en déclarant qu'elle ne savait signer, avait déterminé 

Etiennette Guiller à se présenter sous son nom et à ap-

poser la signature Horlense Bellat sur l'acte qu'elle allait 
consentir. 

« Toussaint prétendit qu'il était étranger à la démar-

che faite chez ses voisins ; qu'il n'avait pas paru chez le 

notaire, et qu'il n'avait eu connaissance de la rédaction 

de la procuration que lorsque cet acte lui avait été remis 

par sa concubine qui avait préparéet exécuté le tout sans 

sa participation et avec le concours de la fille Guiller. 

« Ce système, que tous les faits démentaient, a été 

énergiquement repoussé par les deux témoins requis pour 

certifier l'identité de la fille Bellat ; ils ont affirmé que 

Toussaint seul leur avait demandé ce ' service; qu'il leur 

avait indiqué la fille Guiller comme étant celle qui donnait 

la procuration, et qui devait être la fille Bellat, puisqu'elle 

avait signé de ce nom l'acte dressé en leur présence ; qu'il 

y avait d'autant moins de douie dans leur esprit que la 

prétendue fille Bellat était alofs fort âgée, tandis que la 

femme Thévenin, avec laquelle ils n'ont eu aucun rapport, 

est encore jeune, et qu'ils devaient être d'autant plus ras-

surés sur la démarche qu'avait sollicitée de leur obligean-

ce Toussaint, que celui-ci étail chez le notaire. 

« Toussaint n'en a pas moins persisté dans ses déné-

gations ; et comme il lui était impossible de méconnaî-

tre qu'en 1852 il était allé chez le notaire de Précy, et lui 

avait remis l'acte faux, i! a prétendu qu'il avait fait ce 

voyage avec la fille Bellat, qui l'a accompagné chez ce 

notaire. Cette allégation, qui n'a pu être justifiée par Tous-

saint, a été énergiquement démentie par la femme Thé-

venin. » 

AVORTEMENT. .— SAGE-FEMME. — DÉNONCIATION DE LA 

l'EMME PAR SON MARI. — ABANDON DE L'ACCUSATIO.V. — 

CONDAMNATION DU MARI A DES DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Cette affaire, grave par son titre, se recommandait aus-

si à l'attention par une circonstance assez inusitée dans 

les procès de ce genre. Une femme est accusée d'avoir 

fait pratiquer sur elle-même un avortement, et c'est par 

son mari qu'elle est dénoncée. L'instruction débute par 

l'arrestation de la sage-femme qui aurait procédé à cet acte 

criminel, et, après cinq mois de détention préventive, les 

deux accusées, la femme du plaignant et la sage- femme, 

vienuent purger devant le jury l'accusation dont elles sont 

l'objet, et qui se formule ainsi qu'il suit : 

« Le 1" décembre 1854, le sieur Sicre, gardien au 

Louvre, demeurant rue de l'Arcade, 2, se présenta de-

vant le commissaire de police de son quartier et lui remit 

un fœtus dont sa femme avait été délivrée le jour même. 

Ce fœtus présentait à la tête une ecchymose et une ulcé-

ration du tissu tégumemaire paraissant provenir de ma-

nœuvres coupables. En même temps, Sicre déposait en-

tre les mains du magistrat une lettre écrite par la femme 

Sicre à une sage-femme de Joinville-le-Pont, la femme 

Grappin, et qui semblait établir qu'un concert criminel 

avait existé entre ces deux femmes et avait eu pour ré-

sultat l'avortement de la femme Sicre. 

« La femme Sicre fut aussitôt soumise à l'examen d'un 

homme de l'art, qui constata qu'elle avait été tout récem-

ment délivrée. Elle convint que le fœtus provenait d'elle, 

mais elle a toujours persisté àsoutenir qu'il fallait attribuer 

ce fait à une fausse couche déterminée par des causes na-

turelles. Tous les éléments de l'instruction, au contraire, 

fournissent la preuve d'un avortement criminel. 

« La femme Sicre était déjà accouchée le 28 mai der-

nicr. Son enfant a été mis en nourrice. Au mois de sep-

tembre, elle ressentit les symptômes d'une nouvelle gros-

sesse, elle en parla à son mari, et, d'après le dire de ce 

dernier, elle songea à en faire disparaître le fruit. Elle se 

mit en rapport avec la femme Grappin, depuis longtemps 

signalée à la justice pour se livrer à l'art criminel des a-

vortements; elle fit successivement, au mois de novem-

bre, plusieurs voyages à Joinville-le-Pont, où habite la 

femme Grappin. Elle était souffrante à cetle époque. Son 

mari l'interrogea à ce sujet, et elle lui dit qu'à l'une de ses 

visites chez la sage-femme, celle-ci l'avait touchée avec 

un instrument d'argent. Sicre songea alors à se rendre 

lui-même auprès de la sage-femme; il demanda à sa fem-

me une lettre pour celle-ci, et la femme Sicre la lui donna 

en effet; mais Sicre, au lieu de la remettre à la femme 

Grappin, déclara l'avoir perdue et la conserva. Enfin, dit-

il, le 1" décembre, en rentrant chez lui, il trouva sa fem-

me assise et fort souffrante ; elle lui avoua que c'était fini. 

Il trouva dans l'endroit indiqué par elle le fœtus, qu'il 

déposa entre les mains du commissaire de police, en 

même temps que la lettre écrite par sa femme. 

« La femme Sicre, interrogée, a nié toutes les circon-

stances rapportées par son mari. S'il faut l'en croire, elle 

a depuis longtemps à souffrir de ses outrages, de ses bm-

laiités : il est animé contre elle d'un désir de vengeance 

qu'il n'a pas dissimulé, et il cherche à la perdre par une 

dénonciation calomnieuse, après l'avoir vainement excitée 
à commettre le crime qu'il lui impute aujourd'hui. 

« Il est permis de craindre que le mobile des révéla-

tions de Sicre soit peu honorable. 11 reconnaît qu'une vive 

mésintelligence existe entre lui, sa femme et les parents 

de celle-ci; confronté avec la femme Sicre, au cours de 

l'instruction, il a apporté une certaine hésilation dans les 

déclarations faites en sa présence ; du reste, il proteste é-

nergiquement contre la déposition d'un témoin qui lui 

prêle les plus odieuses confidences et l'aveu même d'une 

pensée de vengeance qu'il aurait réalisée en provoquant 
les poursuites actuelles. 

« Quels que soient les motifs qui aient inspiré les dé-

clarations de Sicre, il est difficile, en présence des résul-

tais de l'insiruclion, de n'en pas reconnaître la véracité. 

« Il a désigné la femme Grappin, qu'il ne connaissait 

point ; la femme Sicre est obligée de reconnaître qu'elle 

est allée trouver cette sage-femme, avec laquelle elle 

avait eu des relations il y a quelques années. N'est-il 

femme Sicre. Cette accusée, avec une 

modération parfaites, proteste contre le ■ À en
,
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son man. Elle fait connaître à la Cour la cotn ^'i^ 
que son man a constamment tenue enverS 
amour, brutal sans retenue, la menaçant

 al
°

u
*&£ 

•es projets de vengeance, il aurait mis
8P

 "
S
 <***fî! 

neux a exécution en machinant la plainte Zl^ 1 * W 
en transformant un fait fort simple en

 :
 ~ 
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sition du mari. vc
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La femme Grappin proteste aussi, et elle résnm 

fense par cetle seule observation : « Le fœtus 
remis 
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commissaire de police avait six semaines jy 
semaines avant de revoir la femme Sicre aorèL T 
visite qu'elle m'a faite.il aurait donc fallu que ie d 

une grossesse de huit jours, et que j 'emplovassi le**** 
violents qu'on me reproche !» -us» moy^ 

Enfin le sieur Sicre est introduit. Son emh 

évident, et il voudrait s'en référer purement et * 

ment à la plainte qu'il a déposée. Mais ce n'est D"
1
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que les choses se passent devant le jury ; fl f
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prendre, il faut préciser, il faut prouver."
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M. le président lui pose les questions qui raDDPll 

faits par lui déclarés : « Votre femme vous a-t-
e

ii *?
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-'gnédans votre plainte' — j
e
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Sicre. Puis ce sont des aven* . ?" 

femme a été l'objet de sa nÏÏf '? 

que vous avez consi 

pas sûr, i> répond Sicre. Puis ce 

« sévérités » dont sa 

convient que la lettre écrite par elle à la femm» Gr»^ 

été par lui « demandée, » et M. le président fa'it rM
P

"
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ce que cette expression peut signifier quand on sono
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« sévérités » dont le sieur Sicre a déjà fait l'aveu 

Cette déposition prouve jusqu'à l'évidence ou 

homme a cédé à un sentiment de vengeance rf
 Cî! 

chez un mari , révoltant chez un père de f«m'i'
Ul 

quand il a dénoncé sa femme à la justice, quand il I' f ' 

arrêter, et quand il l'a ainsi conduite sur le banc ii! 
honte et de l'ignominie.
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On devine dès lors ce que sont devenus ces débats 

M. l'avocat-général MetziDger s'est hâté de dé*' 

qu'il renonçait à soutenir une accusation qui vent t 

s'évanouir devant l'indignité de celui qui l'avait non 

et contre qui il regrettait de ne pouvoir diriger ses rf 
quisitions. 

Le jury, en conséquence, a rendu un verdict d'acquit 
tement. ^ 

La tâche de M" Lachaud et Nogent Saint-Laurens sem-
blait dès-lors terminée. 

Cependant M' Lachaud, s'emparant de l'art. 358 du 

Code d'instruction criminelle, qui donne à l'accuié ac-

quitté les moyens d'obtenir des dommages-intérêls exmlo 

son dénonciateur, si la dénonciation est jugée calomnie», 

se, a demandé, au nom de la femme Grappin, la condam-

nation du sieur Sicre à 1,000 fr. de dommages-mtérèu. 

M' Nogent Saint-Laurens, au nom de la femme Sicre 

s'est borné à faire des réserves pour obtenir, à raison dé 

la conduite odieuse du mari, la séparation do corps que 
la femme Sicre veut demander. 

La Cour, faisant droit aux conclusions de M' Lachaud, 

condamne le sieur Sicre à 600 fr. de dommages-intérèti 

envers la femme Grappin, et fixe à une année la durée de 
la contrainte par corps. 

■ 

i 
u 

0 

v. 
M, ! 

I 

' I 

I 
I 

■ 

I 
ÎIJ31, 

| 
:! ; : ' 
Ut 

bac 

fetui 
mil 
ma. 

u 
tut 

. :e, c 

mt 
U 

Lit 

L'enseignement qui doit ressortir de ces débats a été 

pas permis de s'étonner que, malade et retenue à Paris 

par ses affaires, la femme Sicre soit allée plusieurs fois à 

Joinville-le-Pont, au risque d'aggraver ses souffrances ? 

Elle avait reçu, il y a quelques mois, les soins d'un ac-

coucheur, et c'est à une sage-femme de la banlieue qu'elle 

s'adresse ! Ce n'est pas même une raison d'économie qui 

l'a décidée: elle aurait remis à la femme Grappin 11 fr. 

pour une simple visite, d'après les énonciations de son 

livre et ses aveux au commissaire de police, aveux que 

depuis elle a vainement cherché à rétracter ; il faut mê-

me ajouter que, suivant son mari, c'est une somme to-

tale de 40 fr., remise en plusieurs fois, qui aurait consti-

tué la rémunération de la femme Grappin. D'ailleurs, la 

lettre écrite par la femme Sicre et destinée à la femme 

Grappin est, dans son contexte, éminemment accusatrice. 

On y lit les mots : «Rien n'est encore arrivé; dites à 

mon mari si ça va bientôt venir. Il n'y a pas de danger. » 

La femme Sicre, qui comprend la portée d'un tel écrit, 

en est réduite à prétendre que les termes lui ont été dic-

tés et imposés par son mari. Celui-ci repousse énergique-
ment celle allégation invraisemblable. 

« Ce n'est pas tout. Sicre a déclaré tenir de sa femme 

que la femme Grappin l'avait accouchée avec un instru-

ment d'argent. Or , une perquisition faite au domi-

cile de cetle sage-femme a amené la saisie d'une ca-

nule plaquée en argent , dont l'usage est exclusive-

ment réservé aux docteurs. L'expert commis par la jus-

tice a reconnu que cet instrument, en forme de tube, au 

moyen de l'insertion d'un stylet, peut servir à détermi-

ner l'avortement. Il ajoute que cet instrument présente à 

l'intérieur une substance incrustée, pulvérulente, de na-

ture organique, et que le fœtus qui lui est soumis pré-

sente à la têie une ecchymose et une ulcération du tissu 

tégumentaire qui peuvent provenir de manœuvres coupa-

bles, sans que cependant il puisse l'affirmer. Çes consta-

tations matérielles sont des charges d'une haute gravité ; 

elles impriment le cachet de la vérité aux déclarations de 

Sicre, elles ôtent toute valeur aux dénégations de la 
femme Grappin. 

« Cette dernière accusée a déjà eu à répondre devant 

la justice, en 1852, de deux avortements qui lui étaient 

imputés. Chose digue de remarque, alors comme aujour-

d hui, il était question d'un instrument d'argent en forme 

de seringue, qui avait servi à consommer ces crimes, 

mais alors il n'était pas représenté, et c'est peut-être 

à cette circonstance que la femme Grappin a dû échap-

per, par un acquittement, aux poursuites dont elle était 
l'objet. » 

M. le président procède d'abord à l'interrogatoire de la 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' ch.). 

Présidence de M. Martel. 

Audience du 13 avril. 

COUPS PORTÉS A DES ENFANTS PAR LEUR PÈRE. — IN OC-

TOGÉNAIRE MORT D'INANITION. — CONDAMNATION. 

Aujourd'hui même, pendant que dans une autre en-

ceinte (chambre des appels de police correctionnelle) la 

justice est appelée pour la troisième fois à statuer sur la 

plainte de M. Marsden accusant l'institutrice à qui il avait 

confié ses filles d'avoir martyrisé leur corps et perverti 

leur cœur, le Tribunal correctionnel était saisi d'une pour-

suite dirigée contre un père prévenu d'avoir exercé sur 

ses enfants les traitements les plus cruels. 

Le prévenu, Pierre-Jacques-Cbarlemagne Gratigny, 

ouvrier brossier, est un homme de cinquante ans, de pe-

tite taille et d'une physionomie complètement mé -

fiante. 

Le premier témoin entendu est un de ses cousins par 

alliance, le sieur Massue, fabricant de peignes; il dépose: 

La femme de Gratigny, fille d'un vieux soldat de la répu-
blique et de l'empire, était ma cousine; je les ai reçus tous 
deux, elle et son mari, en 18-15, lorsqu'ils sont arrivés 
leur village avec deux enfants, la petite Joséphine qui 
jourd'hui quinze ans, et le petit Charlemagne qui eu _ 

a au 
a onz« 

Je les ai mis l'un et l'autre au courant de "ma fabrication 
femme travaillait chez elle, le mari venait dans mes ateliers. 
Le 16 mars 1850, j'ai dù renvoyer Gratigny qui m'avait mu 
le marché à la main en exigeant le renvoi de celui que je lui 
avais donné pour chef; il s'est mis à travailler de I état 
brossier, et n'a plus voulu que sa femme travaillât pour m •. 

Cet homme était d'une avarice sordide pour tout ce. ° 
l'entourait, mais pour lui il ne se refusait rien. U avait e-
bli en règle que les siens devaient vivre de ce qu'ils po 

raient tenir de la charité, et qu'ils devaient lui
 remetlre
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l'argent qu'ils gagnaient, u a cian un mov....«, —» , 

me et ses enfants au comité de bienfaisance, et par specui 
il a fait venir auprès de lui sou vieux beau-père q»6 J

e
 " ^ 

tenais au pays, et qui y passait paisiblement ses jours-
malheureux vieillard, auquel il refusait la nourriture i la pli' 

indispensable, est venu bîen des fois se plaindre à moi d
es 

gendre, et enfin, de désespoir, en 1851, il a pris la 
fiiues'-' 

résolution de se laisser mourir de t'ai'" ; pendant ciaq ^ 
il s'est abstenu de toute nourriture; le sixième jour, 1 ; ^ 
porté à l'hôpital où il est mort d'inanition; telle a été 
du malheureux oncle qui avait soixante-quatorze ans. t 
moin est fort ému, et son émotion est partagée par ton 

ditoire; il reprend) :
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i« 
Quand je faisais des reproches à Gratigny ue s>» j,
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envers ce vieillard, il me répondait froidement que s .
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et 
père n'était pas son pèie, et que lui, le vieillard, sa .jalou-
ses enfants devaient vivre de ce qu'on leur donnait. 
lait ce que chacun devait lui rapporter par son 

r ce point, que lorsqu'il arrivait^q^^^ 
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vrage donné" à sa femme' ne produisait pas juste les par 
qu'elle pouvait gagner par jour, il me faisait redem ^
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ses enfants le complément de travail pour que la 
être complète. 
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laquelle il condamnait "tous les siens, misère aoin u—̂
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cousine m'avait fait si souvent un déchirant
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même à de petits vols commis au préjudice des i 'ifi 

voisins. J'ai su également, mais il y a peu de u. ̂  
marchand de vin, que le jeune Charlemagne, toui 
et vêtu de haillons, était venu demander la chari ité po"r 
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malheureux Gratigny et sur son 
enfants, quand le 5 du courant la 
j'ignorais les relaiions avec Gratigny, - -, àiwrr 
Joséphine qui m'a fait un horrible lab eau des u. 
de celle de son frère. Ils étaient cont.nuellemen l
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fant, vous êtes bien jeune, songez que 
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Pas même de soupe? 
i' ^f" «ouvent; quand ma sœur voulait en faire, il 

l't*!'*' ' n«it trop de charbon. - -
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-rf ni • l 'avez vous vu maltraiter votre mère ? 
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À Ann* le ventre. Nous, il nous donnait des coups 

s»?
ie P

' de brosses (le prévenu est brossier), et de manches 
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de Charlemagne, Joséphine Gratigny, qui a 

et ne paraît pas en avoir plus de dix à l'exi-

luile et de ses membres, confirme la déclara-e m 
; de s» 

„opr 
.cedente; elle ajoute 

nire trouvait que je ne gagnais jamais assez, et il me 
I"" F „;n »r de cinq heures du matin à neuf et dix heures 

baleine sur la tête, parce 
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, , V .vailler de cinq 
' L'u iour il m'a cassé une 
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ii que je ne gagnais pas assez de 1 tr. 25 c. par 

i «rïtident ■■ Vous gagniez 1 fr. 25 c. par jour ? — R. 

.-'oniieur. tous les jours, et maman 2 fr. 25 et lui 3 fr. 

S ;,eu 'i" «rifident : Ainsi voilà une famille de quatre person-
, sisnait 7 francs par jour. Vous entendez, prévenu? 
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 jour vous vous faisiez inscrire au bureau 

i.Vufiisance; vous y faisiez inscrire votre beau-pere, un 
■ ird de soixante-quatorze ans, et toutes ces ressources, 

' les cardiez pour vous, et pendant que vous thésaurisiez 
nous ne vous refusiez rien, le vieillard mourait de 
v ire femme mourait de désespoir, de faim aussi peut-

et vos enfants allaient voler ou mendier pour acheter du 

M 
l trtvenu, joignant les mains et avec sanglots : Ah ! je suis 
«coupable, je le vois aujourd'hui ; je n'ai pas cru que je 
I ; liol de mal. J 'ai tort ; je voudrais changer, je la désire, 
" un jour je suis réuni à mes enfants, je les rendrai heu-

m. 

I le substitut Dupré-Lasalle déclare qu'il n'sjoute pas 

: à ce tardif repentir, manifesté seulement devant la jus-

:e
, et requiert contre ce mauvais père l'application sé-

de l'article 311 du Code pénal. 

U défense a été présentée par M" Gosset, qui a puisé 

«éléments de circonstances atténuantes dans le repentir 

«Gratigny. 

L« Cour a condamné Gratigny à une année d'emprison-
aeot. 
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Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

■ -.assises de la Seine pendant la seconde quinzaine de ce 

l, sous la présidence de M. le conseiller Poinsot : 

Le 16, Poirier, vol par un serviteur à gages; — Gode 
■ idem ; — Gohidon, idem. 

le 17, Couturat, vol par un serviteur à gages ; — Fary, 

• «ire et femme Renard, idem ; — Lapierre, faux en 
■à» privée. 

1*18, femme Mathieu, vol domestique; — Femme 

Mard.idem; — Femme Legros, idem 

19, Bilry, vol par un commis et faux en écriture de 

;
 axnmerce ; — Richemont et Hermann, faux en écriture 
' Httaiiique. . 

«20, Bélin et Baptaut, vols par des serviteurs à ga-
t«*i — Stump, faux eu écriture privée 

«if ^
arn0U

» détournement par un ouvrier ; — Ar-
banqueroute frauduleuse. 

'•• 23, Douin, vol avec effraction dans une maison ha-

Uî7 l)elecatJt
»
 te,u

ative d'incendie. 
«, Merlin, vol pur un apprenti ; — Gautrain, idem; 

U ÎS^R
 Phul

P
in

' ^Hâtive de vol avec effraction, 
i , ', "ifbarot, émission de tausse monnaie ; — Leca, 
^suia pudeur sur une jeune fille. 
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 femme Renard, vol par serviteurs à 

^échelle, émission de fausse monnaie. 

^ 'i l lanson, détournement par un salarié ; — Sché-

;
' mauve de vol avec effraction ; - Jacquet, 

ÏL
nçr

>>' travaillait. 

avait droit. 

Cette difficulté était aujourd'hui soumise au Tribunal de 

commerce, et, sur les plaidoiries de M* Dillaispour M. Bri-

gnoh, et de M" Sehayé pour M. Crosnier, le Tribunal, 

présidé par M. Levy, considérant qu'aux termes de l'en-

gagement, l'époque du congé devait être déterminée en tre 

les parties trois mois à l'avance; qu'aucune fixation n'a-
vait été faite à ce sujet, et que pendant les mois de no-

vembre et de décembre l'artiste était resté à la disposi-

tion de l'administration, a condamné M. Crosnier à payer 

à M. Brignoli la somme de 3,200 fr. pour ses deux mois 
d'appointements. 

— Docambo, noir mozambique, a peut-être travaillé 

comme un nègre dans le temps qu'il élait esclave ; en 

France, sur cette terre de la liberté, il travaille comme le 

nègre-horloge du boulevard Saint-Denis, avec lequel il a 

une autre analogie : les bras pendants comme celui-ci, il 

a aussi une pendule dans le ventre, pendule invisible, qui 

lui indique parfaitement l'heure de manger, mais jamais 

celle de travailler; aussi M. Roussel, bon maîire à lui, 

pas content, a donné souvent son pied n'importe où à bon 

nègre Docambo, qui, las de cette manière d'agir, a tra-

duit petit blanc devant la police correctionnelle. 

Il a, du reste, été poussé à porter plainte par M. Bou-

lon, un voisin, ex-couvreur, ayant aujourd'hui 1,500 fr. 

de rente et une dose de philanthropie de beaucoup supé-
rieure à ses ressources financières. 

Ce couvreur honoraire est surtout négrophile, et de-

puis que le mozambique est entré au sewice de M. Rous-

sel, le brave philanthrope gémit en voyant ce qu'il appelle 

les cruautés de celui-ci. U admet volontiers qu'on ne 

prenne pas un domestique, fût-il même nègre, pour man-

ger et ne rien faire, mais il voudrait qu'on donnât à ce 

domestique le goût du travail par la persuasion. 

C'est une indignité, dit-il au Tribunal, de maltraiter 

ainsi son semblable ; eh bien, messieurs, quand j'ai dit 

ça à M. Roussel, savez-vous ce qu'il m'a répondu ? Il m'a 

répondu : « Il n'est pas mon semblable, puisqu'il est noir 

et que je suis blanc; » ce qui est un raisonnement d'un 

manque de sensibilité considérable, car tout le monde 

sait que, dans l'origine, les nègres sont noirs des coups 

qu'ils ont reç jsde leurs scélérats de maîtres, qu'ils ont eu 

des enfants qui ont hérité de leur... (La voix du témoint 

est couverte par les rires de l'auditoire; M. leprésiden 
l'envoie s'asseoir.) 

M. Roussel, qu'on cherche à faire paraître aussi noir 

que son nègre, donne ses explications : « En vérité, mes-

sieurs, dit-il, je ne méritais pas d'être amené par cet 

homme en police correctionnelle. Depuis trois ans que je 

l'ai à mon service, à raison de 300 fr., nourri, logé, blan-

chi (rires)... il ne m'a pas fait pour 50 fr. d'ouvrage, il 

n'est bon à rien, je suis obligé de rebrosser mes habits et 

mes bottes après lui ; si je l'envoie faire une course d'une 

demi-heure, il reste trois heures et il revient gris; il mange 

d'une manière ruineuse!... 

M. le président : Si vous n'étiez pas content de ses ser-

vices, il fallait le renvoyer et non le frapper. 

M. Roussel : Mais, monsieur le président, j'avais pitié 

de lui, je médisais : ce malheureux-là mourra de faim, et 

je le gardais; dame ! quelquefois la colère m'emportait et 

je lui allongeais une bourrade ; mais, en vérité, je défie 

qu'on trouve une trace de coups... 

Le couvreur négrophile, de sa place : Comment, des 

traces! Vous voulez qu'on cherche des noirs sur son corps? 

Je la trouve bonne. 

M. Roussel : Tenez, messieurs, voilà la cause de ce 

procès ; c'est cet homme-là qui a été lui fourrer cette 
idée dans la tête. 

M. le président : Nous croyons qu'on a beaucoup exa-

géré les faits, mais enfin vous reconnaissez avoir frappé 

votre domestique ? 

M.Roussel: Ce que j'ai dit tout à l'heure; je ne le 

frapperai plus, mais je l'ai mis à la porte, et il est sans 

place depuis ce temps-là. 

Le Tribunal condanine M. Roussel à une simple amende 
de 16 fr. 

le plus pauvre logement, complètement dénué de meu-
bles. 

Rouge : Dans mon pays on travaille pas pour les meu-
bles. 

M. leprésident : Vous venez de dire que vous ne disiez 

jamais à votre femme le fond de votre bourse, et cepen-

dant après le 22 février vous lui avez montré votre bourse 

de cuivre qui était pleine d'or, et elle a eu si peur qu'elle 

a menacé de vous dénoncer. 

Rouge : Tort que j'ai eu, vous voyez bien; si j'avais 

fait comme les autres fois, comme on fait dans mon pays, 

ma femme aurait pas usé de malice. 

Malgré les explications toutes savoyardes du prévenu, 

le Tribunal, sur les conclusions conformes du ministère, 

public, l'a condamné à quinze mois de prison. 
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— Un cuisinier de grande maison, Gil Bernardo, avait 

fait des économies. Un malin qu'il élait à ses fourneaux, 

il entend dans sa chambre, située au dessus de sa cuisine, 

des pas pesants qui, dans le moment, n'éveillèrent pas 

son attention. La nuit venue, avant de se coucher, il a 

l'idée de vérifier son portefeuille et le trouve veuf des 

500 francs qu'il y avait enfermés. Alors les pas pesants 

qu'il avait entendus le matin lui reviennent en mémoire ; 

il cherche à quels pieds il peut les attribuer, el d'autres 

renseignements pris, il acquiert bientôt la conviction que 

ces pieds étaient ceux de Jean-Baptiste Rouge, commis-

sionnaire du coin, qui avait accès dans toutes les cham 

bres de la maison pour y porter du bois. 

C'est donc sur la plainte de Bernardo et sous la pré-

vention de vol que Jean-Baptiste Rouge comparaît devant 
le Tribunal correctionnel. 

Des témoins déclarent qu'avant le 22 février, jour du 

vol, Rouge était sans argent et d'une tempérance, d'une 

sobriété exemplaires, tandis qu'après le 22 il avait une 

bourse pleine d'or, offrait à boire à tous ses amis, même 

à sa femme, en donnant lui- même de fréquents et copieux 

exemples. C'est sur cette rapide révolution dans sa fortu 

ne que le prévenu est principalement interrogé. 

M. le président: Vous niez être l'auteur du vol, et ce 

pendant vous ne pouvez expliquer naturellement la pos-

session d'une somme de 480 fr. trouvée sur vous au mo-
ment de votre arrestation ? 

Rouge : L'argent, il est à moi, je l'ai bien gagné en 
travaillant. 

M. le président : Mais la veille, vous cherchiez à em-

prunter de l'argent; votre femme se plaignait de n'en pas 
avoir? 

Rouge : Bans mon pays (le prévenu est Savoyard), on 

fait pas jamais savoir aux femmes ça qu'on peut avoir ou 
pas avoir. 

M. le président : Maison ne cherche pas à emprunter 

de l'argent quand on en a. 

Rouge ; Toujours, au contraire, monsieur le président, 

toujours, c'est pour pas qu'on nous en emprunte. 

M. le président : Vous êtes peu aimé dans votre quar-

tier, on vous fait peu travailler; comment auriez-vous pu 

amasser 500 fr., somme considérable pour vous ? 

Rouge : Des fois qu'il y a, nous en gagnons beaucoup 

de l'argent ; je vas vous faire mon compte. D'abord un 

dimanche que je regardais rien du tout, j'ai trouvé une 

pièce de 20 fr.; après il y a un monsieur qui m'a donné 

un franc par heure pour suivre sa femme, et comme elle 

restait quelquefois des cinq ou six heures dans le même 

endroit, et que c'était pas à l'église, ça nie faisait des 
bonnes journées. 

Le plaignant : Mais vous n'avez pas suivi- cette dame 
pendant cinq cents heures! 

Rouge : J'ai pas fini mon compte, attendez. Après, il y 

a un épicier qui m'a donné 30 fr. pour dire à tous ceux 

qui passaient devant mon coin do ne pas aller chez sou 

concurrent d'en face ; et puis dans la semaine d'ensuite, 

j'ai gagné 80 fr. à scier du bois dans une grande maison. 

M. le président : Voulez-vous faire croire qu'un scieur 

de bois peut gagner 80 fr. dans une semaine ? 

Rouge : Ça ne fait que douze francs par jour, et c'est 
pas de trop quaud on a un bon coup de scie. 

M. le président : On est allé, dans votre domicile; c'est 

— Simonet, homme d'équipe, a 

pée; il a volé différents objets au 

nistration du chemin de fer du Nord, à laquelle il est atta-

ché: un dindon, entre autres, qu'il a partagé avec le chauf-

feur Brézard pour célébrer le premier jour de l'an. Le din-

don a été un peu trop arrosé. Le vin rend confiant : Simo-

net confia à sa femme l'origine de la volaille qui venait de 

faire les délices de la société. Mm * Simonet garda le se-

cret comme la femme du mari qui avait pondu un ceuf ; 

la voisine à qui elle confia la chose la confia à son tour à un 

autre, si bien qu'au bout de quelques jours la police en 

était instruite. 

L'attention de celle-ci éveillée, les agents se rensei-

gnèrent et apprirent que Simonet avait offert en vente, à 

1 fr. 50 le demi kilo, de la laine cachemire valant de 7 

à 8 fr., et quarante pelottes de filaà un tout aussi vil prix; 

qu'en outre, des objets avaient étédéposés par la femme 

Simonet chez une femme Friquet. 

Une perquisition faite au domicile de celle-ci amena la 

découverte de douze couverts en cuivre en cours de fa-

brication et destinés à l'argenture, de deux rondelles de 

plomb, d'un pistolet à quatre coups et de divers autres 

objets; le tout était caché dans le lit de la femme Fri-

quet. 

Elle donna ses explications sur la présence de ces ob-

jets en un pareil endroit; elle prétendit, entre autres cho-

ses, que le pistolet lui avait élé laissé en paiement, quel-

ques années avant, par.un individu, et qu'elle cachait cette 

arme dans le lit parce que son mari voulait se brûler la 

cervellequand il était en étald'ivresse; quant aux couverts, 

elle avoua qu'ils lui avaient été déposés par la femme Si-

monet, laquelle devait les reprendre et lui avait laissé 

ignorer que ce3 couverts provenaient de vol. 

Les époux Simonet et Brézard furent arrêtés. Aujour-

d'hui ils ont comparu devant le Tribunal correctionnel. 

La femme Simonet, prévenue de complicité, prétend 

avoir trouvé les couverts; quant aux autres objets, elle 

ignorait, dit-elle, qu'ils avaient été volés. 

Simonet avoue avoir ramassé et gardé les pelottes de 

fil qui étaient sorties d'un colis crevé et tombées sur la 

voie; il ignorait à qui elles étaient, dit-il, et d'ailleurs 

elles étaient d'une très petite valeur. Le vol du dindon, non 

seulement il l'avoue, mais il en explique les circonstan 

ces; il l'a pris, dit-il, dans un wagon de volailles, et, avant 

d'entrer en gare, il l'a jeté sur la voie, puis il est allé faire 

viser sa feuille au bureau d'arrivage ; pendant ce temps, 

Brézard, le chauffeur, ramassait le didon et le cachait sur 

sa locomotive. 

Celui-ci nie complètement la participation que lui im 

pute son collègue; il soutient avoir su que le dindon 

avait été volé seulement au moment où il en mangeait sa 

part ; c'est la femme Simonet qui lui a appris celte parti 

cularité, à laquelle il a attaché peu d'importance, ne 

voyant qu'une bonne farce dans le vol d'un dindon. 

Il a été le dindon de la farce; le Tribunal l'a condamné 

à trois mois de prison. A l'égard des époux Simonet, le 

Tribunal s'est montré beaucoup plus sévère ; le mari a été 

condamné à un an de prison, et la femme à six mois. 

— Un violent incendie a éclaté avant-hier, dans la sot 

rée, dans les ateliers de M. Fournier, maître menuisier, 

rue des Réservoirs à Clichy; le feu s'est développé avec 

tant de rapidité qu'en quelques instants le bâtiment dans 

lequel il avait pris naissance, ayant une étendue de treize 

mètres de longueur sur six mètres de largeur, s'est trouvé 

complètement embrasé. Les p'ompiers et les habitants de 

Clichy, accourus au pieinier appel, ont pu heureusement 

concentrer l'incendie dans ce large foyer et s'en rendre 

maitres après deux heures de travail ; mais le bâtiment et 

tout le bois qu'il renfermait ont été réduits en cendres. Cet 

incendie est tout à fait accidentel. La perle est évaluée à 

8,000 fr. environ. 

Bonne de Parla du 13 Avril 1855. 
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Paris à Rouen 1026 25 | Gr. central deFrance. 
Rouen au Havre .... 558 75 | Dijon à Besançon .... 
Nord 873 73 | Dieppe et Fécamp. . . 
Chemin de FEst. ... 875 —| Bordeaux à laTests. . 
Paris à Lyon 1080 — j Strasbourg à Baie. . . 
Lyon à la Méditerr. . 962 50 j Paris à Sceaux 
Lyon àGenève j Versailles (r. g.) . . . . 
Ouest 652 50 1 Central-Suisse 

555 — 
621 25 
557 50 
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— Des pêcheurs ont retiré de la Seine, avant-hier, à 
la hauteur de Clichy, le corps d'un homme de cinquante à 
cinquante-cinq ans, qui paraissait avoir séjourné près de 

deux mois dans l'eau. En l'absence de papier pouvant éta-

blir son identité, le cadavre, qui ne portait aucune trace 

de violence, a été envoyé à la Morgue de Paris, où il est 

exposé.-

A l'approche de l'Exposition universelle, le commerce fait 
des préparatifs considérables. 

Les propriétaires de la maison du Grand-Condé, qui ne sont 
jamais en retard lorsqu'il s'agit d'améliorations à apporter à 
leur établissement, et d'avantages à offrir au public, feront, 
le lundi 16, une ouverture de saison d'été qui, à en juger par 
certains prix, devra produire un effet extraordinaire. 

Nous ne saurions trop engager les dames à visiter ce grand 
établissement. 

En vente : Préceptes fondés sur la chimie pour 

diminuer Vembonpoint sans altérer la santé, par le doc-

teur DANCEL . Prix : 5 fr. par la poste. Chez l'auteur, 61, 

Faubourg-Montmartre, et chez Leblanc, libraire, 17, rue 

des Beaux-Arts. 

— A l'Opéra-Comique, le Chien du Jardinier, opéra en un 
acte, de MM. Lockroy et Albert Grisar, joué par Si 1Ie Lefebvre 
Lemercier, MM. Faure et Ponchard. Miss Fauvette, opéra en 
un acte; M"° Lefebvre jouera le rôle de Lise. On commencera 
par la reprise de Madelon, le charmant opéra de MM. Sauvage 
et Bazin. 

— THÉÂTRE LYRIQ.CE. — Aujourd'hui, Robin des Bois, de 
Weber, admirablement interprété par Mme Lauters, MM. La-
grave et Marchot, et la 3e représentation de Lisette, opéra-co-
mique en deux actes. 

— ODÉON. — Ce soir, -le Mariage de Figaro, interprété avec 
un remarquable talent par tous les artistes. Kime jouera ¥i-

garo. On commencera par l'Avocat patelin. 

— VARIÉTÉS. — La première représentation de : Monsieur 
Beanminei, par Arnal et Mu " Alice Ozi ; un llo r.rï'e qui a 
perdu son do, par Leclére et Lassague; le Massacre d'un in-
nocent, par Arnal, Numa et Kopp ; et un Lever de rideau. 

— GAITÉ. — Ce soir, le Chien de Montargis et les Cosaques. 
Incessamment Monte-Clirislo. 

— JARDIN-D' HIVER. —- Demain dimanche, 15 avril, à deux 
heures, 41" Grande Fête musicale et dramatique du Ménes-
trel, au bénéfice de l'Association des artistes. M™ Gaveaux-
Sabaiier, MM. Hermann-Léon, Grignon, Léon Le Cieux, Go-
ria, Ch. lless, et les célèbres chanteurs tyroliens en costume 
national ; Livre 111 Chapitre Ier, comédie, par M"° Luther, 
MM. Pierron et Beuzeville; i (itérait: .les comiques par M. Le-
vassor. — S'adresser au Ménestrel, 2 bis, rue Vivienue. 

DÉPARTEMENTS. 

G ARD (Uzès), 12 avril.— Un crime d'une audace inouïe, 

à cause du lieu el de l'heure où-il a été consommé, vient 

de jeter l' effroi et la consternation dan3 le petit village de 
Saint-Etienne-de-Sorts, arrondissement d'Uzès. 

Dans la soirée du 3 avril courant, le cadavre de la fem-

me Soubeyran, domiciliée dans la commune de Saint-

Etienne-de-Sorts, fut trouvé dans un puits situé dans la 

pièce servant de bûcher de la maisou qu'elle habitait. 

Cette femme avait été vue dans le village vers huit heures 

du matin. Depuis lors personne ne l'avait revue. Son 

mari, qui avait passé la journée à travailler à la campa-

gne en compagnie de sou domestique, ne la trouva pas 

chez lui à son retour ; il s'inquiéta de cette absence et se 

livra, aidé de quelques voisins, à de minutieuses recher-

ches, qui eurent pour résultat la découverte du cadavre, 

que les auteurs du crime avaient jeté dans le puits de la 

maison. 

Après l'en avoir tifé, on reconnut qu'avant d'y avoir 

été précipitée, la femme Soubeyran avait dû être étran-

glée; des traces d'ecchymoses se reconnaissaient sur les 

diverses parties du cou, et leur apparence attestait que la 

pression d'ur.e main vigoureuse les avait occasionnées ; 

de plus, une corde à nœud coulant était serrée autour du 

cou et avait évidemment servi à consommer le crime. On 

s'aperçut également qu'une somme d'environ 1,200 fr. 

avait disparu. Les assassins avaient brisé, pour commet-

tre ce vol, la serrure d'une armoire où cette somme était 

renfermée, et s'étaient servis pour cela d'un soc de char-

rue. 

C'est en plein jour, entre huit heures et huit heures et 

demie du matin, dans l'intérieur d'une maison entourée 

de maisons voisines, toutes habitées, que le crime a été 

commis. Aucun étranger n'avait été vu rôdant dans co 

quartier, ni même dans le village. M. le procureur impé-

rial et M. le juge d'instruction d'Uzès se sont transportés 

sur le théâtre du crime dès les premiers avis qu'ils en ont 

reçus. Trois habitants du village, sur qui les soupçons se 

sont particulièrement partes, ont été mis en état d'arres-

tation après les premières investigations. 

SPECTACLES DU 14 AVRIL. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Mon Etoile, Ecole des bourgeois, la Joie. 
O PÉRA- COMIQOB. — Madelon, le Chien, Miss Fauvette. 
ODÉON. — Patelin, le Mariage de Figaro. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Lisette, Robin des Bois. 
V AUDEVILLE. — Un Mari, Intermède, la Dame aux caméliae. 
VARIÉTÉS. — Sous un bec, Ange, M. Beauminet, Massacre. 
GYMNASE. — Le Demi-monde. 

PALAIS-ROYAL. — Pst ! psi ! Minette, Bal d'Auvergnats, Pilbox.. 
PORTB-SAIIIT -MARTIN. — Les Noces vénitiennes.. 
A MBIGU. — Dames de Saint-Tropez, Vampire. 
GAIT S. — Le Chien, les Cosaques. 
THiATRB IMPÉRIAL DU C IRQUE. — Pilules du Diable. 
COMTE. — L'Abbé del'Epée, Polichinelle, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Dans les nuages, Une Idée, Courte-Padie. 
DÉLASSEMENS. — L 'Or, Voilà ce qui vient de paraître. 
B EAUMARCHAIS. — Relâche. 
L UXEMBOURG. — Jacqueline, Trois Ormeaux, Stradella.; 
C IRQUE N APOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 
ROBERT- HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 

à huit heures. 

D IOBAMA DE L' E TOILE (avenue des Ch
f
-Elysées, 73). — Tous les 

jours, Uataille de Marengo et ISombaruemeni d'Odessa. 
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WIS IMPORTANT. 
lies Insertions légales doivent être 

adressées directement ai» bureau du 

tournai, ainsi que celles de MM. les 

Officiers ministériels, celles des Ad 

mlnistrations publiques et antres 

concernant les appels de fonds, les 

convocations et a\ lu divers aux ac-

tionnaires, les avis ans. créanciers, 

les ventes osoblllùres et Immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'bypotbè-

ques et jugements. 

Le prix de la ligne a Insérer de nne 

à trots fols est de 1 fr. 59 c 

Quatre fois et plus. , . . I «5 

Ventes immobilières. 

kWmi DES CRIÉES. 

DIVERS IMMEUBLES 
DANS LES DÉ 

PARTEUENTS 
DU CHER, LOIKET, EURE. ET-LOlIl. 

Etude de M
!
 Ii. 8IA»TI^£voué à Bourges 

rue de la Cha^p^ o. 

Vente aux enchères publiques, par suite de li 

citation entre majeurs et mineurs, le vendredi 27 

avril 1855, à la barre du Tribunal civil de pre-

mière ns tance de. Bourges, deux heures de rele 

vée, de DIVERS IMMEUBLES situés dans 

les arrondissements de Bourges el Saint-Amaïul 

(Cher), d'Orléans (Loiret) et Chàteaudun (Eure 

et-L.oir), et consistant en : 

1° Un PETIT »0»AIXE dit de Chezal et 

ses dépendances, sises communes de Lugny-en 

Bourbonnais, Co'rnusse et Osmery, cantons de Né 

rondes et Dun-le-Roi, arrondissement de Saint 

Amand (Cher), consistant en bâtiments d'habita 

tion et d'exploitation. Il a ea outre- une conte 

nance en terres labourables do 11 hectares 43 ares 

88 centiares; en prés, 90 ares 50 centiares; en ou 

che,'61 ares 10 centiares; eii javdiu, 2 ares 70 
centiares. 

Mise à prix : 16,000 fr. 

2° Une M ASSOIS BOURGEOISE sise 

Bourges, rue Porte-Jaune, 31. 

Mise à prix : 36,000 fr. 

3» Une BEL.L.E PROPRIÉTÉ , appelée 

ferme de la Gohière, sise commune de Fontenay 

sur-Gonnie. canton d'Orgères, arrondissement d 

Chàteaudun (Eure-et-Loir), consistant en hà 

ments d'habitation et d'exploitation. Elle a en ou-

tre une contenance en terres labourables de 82 

hectares 34 ares 66 centiares; en bois, 33 ares; en 

pàlure, 1 hectare 15 ares 90 centiares. 

Mise à prix: 95,000 fr. 

Celte propriété est affermée par un bail au-

thentique, moyennant un fermage de 3.000 fr. 

pour les neuf premières années, et de 3,500 fr. 

pour les autres années; 

j DEUX MAOASIXS, sis Orléans (Loi-

ret), rue de lu Croix-de-Bois, 4 (ancienne rue du 

Chat-qui -Pèche). 

Mise à prix : 5,000 fr. 

Ces deux magasins sont affermés moyennant un 

bail verbal de 383 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A W SSARTISC, avoué à Bourges, pour-

suivant la vente; 

2° A M" Naudin et Aucillon, avoués à Bourges, 

présents à la vente; 

3" A Orléans, à M. Saint-Aignan, rue de Sé-

moi, 5, pour visiter les magasins; 

4° Au fermier de la Gohière, et à M c Porteaux, 

notaire à Orgères, pour visiter la propriété; 

5° A Bourges, pour visiter la maison, à M. 

Philippe Gay père, rue Porte-Jaune, 31; 

Et à Lugny, pour visiter la propriété, au garde 

de ladite propriété. 

Le cahier des charges est déposé au greffe du 

Tribunal, où on peut en prendre connaissance 

(4430) 

à M' Leje.une, notaire à Paris, rue Lepelletier, 29; 

4" à M e Poidatz, notaire à Sannois (Seine-et-Oise); 

5° à M' Chenel-Lacour, notaires Franconville (Sei-

ne-et-Oisp); 6° et sur les lieux, au jardinier. 

(4426) 

22,000 fr. Autres dans tous les quartiers de Paris. 

(13687) 

u\m DE mnm AVEC 

JARDIN. 

Etude de M 'BOIXOD, avoué, rue Ménars, 1 i, 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, le 28 avri 

1855, une heure de relevée, 

D'une MAISON DE CAMP.4CXE avecjar 

din et dépendances, sises à ViHiers-le-Bel, canton 

d'Ecouen, arrondissement de Pontoise (Seiue-et 

Oise), rue delà Corne ou des Plàlrières. 

Mise à prix : 8,0'J0 fr. 

S'adresser pour 1rs renseignements : 

Audit M" BOWOW, avoué, et sur les lieux, à 

veuve Cousin Goélfé, en face la propriété. 

(4429) 

COMPTOIR CENTRAL S» 
OMS DE VINS, KoottjuoS; 

ff. 6 000 fr. et plus; benéf. 40p.l00. Prix! ,200 f. 

HOTEL MEUBLÉ, SKÏiSl! 
bén. f, 7,000 IV.; prix 33,000 fr. Trente numéros. 

COMPTOIR CENTRAL S 

MAISON DE CAMPAGNE, 
Etude de M' HENRI POC1IARD, avoué à 

Paris, rue Louis-le-Grand, 25. ». 

Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à 
Paris, 

Le samedi 28 avril 1855, deux heures de re-
levée, 

D'une grande et belle MAISON DE CAM 
PAGNE dite l'Ermitage, située sur la commune 

de Sannois, canton d'ArgentéQH, arrondissement 

do Versailles (Seine-et-Oise), composée d'une ha 

bitation de maître, meublée ou non meublée, avec 

cour, basse-cour, bâtiments d'exploilatiou, ser-

res, jardins potager et d'agrément, où sont des 

eaux vives, terres labourables, vergers et bois 

taillis avec une pièce de terre, lieu dit le bas d 

l'Ermitage, -ayant 9 arcs GJ centiares. 

Le tout d'une contenanc de 14 hectares 99 ans 
60 centiares environ . 

Cette propriété est à une heure nn quart de 

Paris par le chemin de fer d'Argenteuil et l'om 

nibus de Franconville, ou le chemin de 1er du 

Nord, station de Franconville. 

Mise à prix : .60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M* 1IENRI POtll lîîD, avoué pour 

.suivant ii Paris, rue Louis-le-Grand, 25; 2° à M 

'.Devaux, avoué à Paris, rue de Grammont, 28; 3' 

M" 

il RUE SAINT -MARTIN A PARIS. 
Etude de M' CUEROUS.T, avoué à Coulom 

miers (Seine-et-Marne). 

Adjudication, devant le Tribunal civil de Cou-

ommiers, le vendredi 20 avril 1855, ouzo heures 

du matin, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Martin 

83 nouveau (27 ancien). 

Revenu susceptible d'augmentation : 2,170 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser : . 

A Comommiers, audit M' OURBOULV, a 
voué poursuivant ; 

— El à M* Villers, a-oué présent à la veine; 

A Paris, à M' Lemonnyer, notaire, rue de Gram 

mont, 16. (4396J* 

(1 billard); lover, 1,000 fr.; bail, 8 ans 

art., 21,000 fr.; bénéfices, 23 pour, 100; 

12,000 fr. -

I COMPTOIR CENTRAL „%IUÎfS% 

COMPAGNIE DE L'OUEST 
POUR L'ÉCLAIRAGE PAR LE GAZ 

A\m. 

MM. les actionnaires de la compagnie sont pré 

venus que l'assemblée générale annuelle aura lieu 

le mercredi 25 avril, à midi .précis, au siège so 

cial, nié Jacob, 30. Pour être admis à celte 

semblés, il faut être porteur de dix actions au 

moins. Aux termes des statuts, les actions devron 

être déposées dans les trois jours qui précédero 

l'assemblée, entre les ma.ins des gérants. 11 en sera 

donné un récépissé qui servira de carte d'admi 

siou. Cette condition est de rigueur. (13686) 

Etude de M. Purgea ux, place de la Bourse, 31 

près de la Bourse , joli hôtel 

I meublé ; lover, 3.200 fr.; bail, 

doit net de tons frais, 7,000 fr. Prix, 
A \1ME 
onze alla; pro 

IODES. LINGERIES, MERCERIES 
h qu"lqnes kilomètres de Paris), bail avantageux; 

iff., 23,000 fr.; bénéf., 45 0[0 justifiés. 

COMPTOIR CENTRAL 

STÉRILITÉ DE LA FEMME ̂  
ou accidentelle, complc ement détru " „ "?

nn
«H 

tement de M- Ljchàpeti», maltresse \£ï Y Xr* 
professeur d'accouchement. Conciliât , g<

\'
err

>iB» 

de 3 à 3 h., r. d
 u

, Monthabor, 27, prèslè
 T

 V' 08 ' 

VILLETTE iZ^Z^^Z 
1 IMITATION ni CONTREFAÇON, mais bien h? ̂  
lencieuse préparation de la recette ou' I C°n*' 

ffimnquée lui-même k l'Académie de rnédi-
 Co

"'-
2 fr. le flacon au lieu de 3 fr., 10 fr -

avait contrefaçon, il y aurait condamnation • 

 (!3GU-

C 
prix. 

MAISON MEUB!ÉE ' J 
ans; aff. 

Trente-neuf numéros 

6,000 

1,400 fr. 

fr.; bén., 

bail , ' 

1,000 fr 

COMPTOIR CENTRAL $gGm¥£k 

CÏÎlXCiEMENï DE Dt>UICII<H 

pour cause d'agrandissement. 

RÉFLECTEUR TROUPEAU, 8
 né 

Coq 

ron, 

donne et étend le jour dans tous les endroits som 
bres. Breveté eu France, Angleterre, Hollande 

Belgique, etc. Exposé à Londres en 1851. 4 méd ll,! 

(13618/ 

M0Q PERARD ÎLiSSaîi^ 
M se** 

(13674)» 

AUX SULTANES. 

NOUVEAUTÉS, SOIERIES, 
9, rue Vivienne. 

CONFEC-

TIONS. 

(13652/ 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER, 
COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS, par JACQUES BRES-

SON, paraissant tous les jeudis, indiquant les paie-

ments d'intérêts, dividendes, le compte-rendu, 

les recettes des chemins de fer, canaux, mines, 

assurances, Crédit foncier, Crédit mobilier, etc.; 

31 , place de la Bourse, Paris. 7 fr. par an; dépar-

i tcmciits, 8 f. (Envoyer un war.dal de poste.) 

(13686/ 

gJ^IgMpjJe^rjlpifrTiWjg^j^ 

QENTIFRICESLÀROZE ^I 
l'EUxlr au Quinquina, Vjrè***! r 

Gayae est reconnu d'une supériorité iwanieïlM.'*! 
1. Ponr conserver snx dents leur blancheur SLA 

relie, «ux gencives lenr santé, les préservant dn * 
lissement', de la tuméfatti», dn scorbut MU.??' 
névralgies dentaires; ' taUt its 

2. Ponr son actioB prompte et s6re pour arr*„, , 
:arie, et pour la spécificité incontestableT»Y

M 

.1 calme immédiatement lea douleur* on , qnlle 

JcJ de Dents. ra8»i 
El La -Poudre Dentifrice, également . 
& de quinquina, pyrèthre. et gavac? efd^"S «SR* 

base 1a magnésie anglaise, jouit de la prooriété il . 
=TI rer le tartre , l'empêche de s'attacher \X 

aux dénis, et prévient ainsi leur 
déchaussement et lenr chute. 

Chaque objet est accompagné d'une*-
étiquette et instruction portant la 
signature ci-contre : 

Prixduflacond 'Élixironde Poudre. 1 f. 25cJ 
Lea six flacons pria à Paris <$f 59. I 
Paris, J .-P. LâRGZE, ph. r. S' des-Petits-Chaaips 26' N 

Dans les Départements et a l'Étranger : ' 
CHBX LIS MIKC1PACX HARCH ÀKOS , P«BrC«FTRS 

PUARHACIBT.S. 

1< 

U3662) 

m 
La Copahlnc Mège 

"adoptée par l'Académie de Médecine 
irld'" snr le rapport de M. Culllerler, méd. en chef _ 

*de l'hospice des vénériens est st actlvequ'une seules 
Hotte, guérit en une moyenne de six jours les mah-

dies.... et pertes blanehcs sans vomlssemenls 
nausées ni coliques Dépôt gén., ph. des 

lliouti Panoramas, rue Montmartre, 
151. 

(1339S^ 

H 

M. M. - M&Jm JE w 9k - - &i£±MA&I£k%XMBx9 w 
SBVI, j'ai droit de porter ce litre : INNOVATEUR-FONDATEUR de ...... ... ÏA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

'^a
B,

*'^*
n

 dans tû spécialité, est, par son mérite hors ligne, la V de l'Europe. SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, Allemagne, Etat». I ni.. 

» AMNÉSS d'expérience, ^'études laborieuses et spéciales, unies à des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « fu'ils peuvent, par la médiation de M . de FOY ci SANS 
7SEZ EUX. trmivpr 4 morio.. Inci<inl..,',n..'i ». .,:..]...„,..... !„„.„ „„„„ .„...„„ 1 . -„ i„_ „:».._ i» A._ j^_:__ r j 1.. i„:„.„. _A A„ tr«.. Aa,i 

» VI>TT PAB- * i
EUX

' r'
0

J
lve

^
 à

 marier, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiser, dans le précieux- répertoire de M . de Fov, (en dedans de 24 heures, I 

dars h* i ^'o w ■
 ÏX !a llaule

 "/jW?^?.
 la

 magistrature, l 'épée, la diplomatie, les charges en titre, la finance, le négoce, comme, aussi*, les plus riches partis des diverses nations. » Un mystère enveloppe le nom de M . de ta 
>ns, comme 'oans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer,' et, pour résumer, la maison de M . de Fov est une tombe et un confessionnal pour la discrétion; — Comme parje passé 

toujours, avçte plaîsrr, l'aide et le concours de correspondants d'mie grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la FRANCE, I'ANGLETERRE , la RELOIQUE, I'AI.LEMAONE et les ETATS-UNIS. 

M. de 1 7OY 

sgocis; 

accueiilei>a 
(AtTrancklr.) 

lia publication légal© des Actes «le Société est obligatoire dans la «A"aK'ffï
,
ï3.»KS|TIîIIBÏJ'VA'UX, ILE blSOIT et le JOUBîîVAIi «ÉXÊaïAlL ©'AFFICH-ESS. 

"*'«»> t*-» mobilière». 

VBNTSSPAK AUTORITÉ D« JUSTICE. 

Sur la place publique de la com-
mune de Vaugirard. 

Le 15 avril. 
Consistant en tables, bancs, gla-

ces, comptoir, mesures, etc. (225) 

Sur la place de la commune de 
Courbevoie. 

Le 15 avril. 
Consistant en buffet, poêle, fau-

teuil, chaises, tabouret., etc. (226) 

En une maison sise à LaVilletle, 
rue de Flandres, no. 

Le 15 avril. 
Consistant en bureau, tables, 

œil-de-bœuf, chaises, elc. (227) 

A Batignollos, rue Caroline, il. 
Le 15 avril. 

Consistant en comptoir, armoi-
re, toilette, table, etc. (228) 

Sur la place de la commune 
d'issy (Seine). 
Le 15 avril. 

Consistant en tables, chaises, 
buffet, commode, etc. (229) 

Sur la place publique, à Ivry. 
Le 15 avril. 

Consistant en bascule, voiture, 
bois, cartonnier, etc. (230) 

Sur la place publique de Boulogne. 
Le 1 5 avril. 

Consistant en tables, chaises,fau-
teuils, bureaux, buffet, etc. (231) 

Sur la place publique de Choisy-
le-Roy. 

Le 15 avril. 
Consistant en commode, secré-

taires, armoire, tables, etc. (232) 

"Sa l'hôtel des Commissairea-Pri" 
aeurs, rue RoSsini ,2. 

Le 17 avril. 
Consistant en canapé, étagère, 

commode, toilette, etc. (224) 

D'un acle sous seings privés, en 
date à Paris du trente et un mars 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré, 

Il apptrl : 
Qu'une société en commandite et 

par actions a élé formée entre M. 
Jean- Joseph REVERCHON, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue Car-' 
not, 1, et M. Charles-Louis MARLE, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Marc, 32, tous deux seuls gé-
rants associés responsables ; 

Et un commanditaire dénommé 
audit acte, ainsi que toutes les per-
sonnes qui deviendront proprié-
taires d'actions; 

Que celte société aura une durée 
de dix années, qui ont commencé 
le premier février mil huit cent 
cinquante-trois, jour auquel re-
montent ses opérations ; que cetle 
durée pourra être prolongée par 
délibération des actionnaires; 

Que son siège est à Paris, rue 
Saint-Marc, 32 ; ' 

Qu'elle a pour dénomination le 
Cheptel, et pour objet la fournitu-
re du bétail par baux à cheptel, 
conformément aux arlicles 180-iet 
suivants jusqu'à l'article 1847 du 
Code Napoléon ; 

Que la raison et la signature so-
ciales sont REVERCHON et C«, et 
que MM. Reverchon el Marie on 
seuls la signature sociale ; 

Que le capital social est fixé à fix 
millions de francs, divisé en ae 
lions au porteur de cent, cinq 
cents et mille francs, et que ce ca 
pilai pourra être augmenté par 
délibération des actionnaires. 

CAZAI.. (1086) 

D'un acle sous signalures pri-
vées, en dale à Paris du trois avril 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré en forme, 

Il est formé une société en nom 
collectif à l'égard de M. François 
CÇAGRIN, demeurant à Paris, rue 
Folie-Méricourt, 15, 

Et en commandite à l'égard d'u-
ne personne dénommée audit acte. 

La société a pour but le coupage 
des poils de lièvres et de lapins. 

La raison sociale est CHAGRIN 
et C", M. Chagrin ayant aeulla si-
gnature. 

La durée est fixée à neuf ans, à 
partir du vingt février mil huit 
cent cinquante-cinq. 

Le commanditaire aura toutefois 
le droit de se retirer au bout de 
troiB ou six ans. 

L'apport social est de quinze 
mille francs versés parle comman-
ditaire. 

Le siège social est fixé rue Folie 
iléricourt, 15. 

F. CHAGRIN etc. (ioa3) 

'0 Suivant deux actes sous seings 
privés, en dale des trenle et un 
mars et onze avril derniers, enre-
gistrés, M. Louis - François - Clé-
ment DROUAKD, blanchisseur, de-
meurant à Pans, rue Ménilmon-
tanl, 7, a donné sa démission de 
gérant de la société DHOUARD, 
PAMPELUNE et C«, formée par acte 
sous seings privés en date du qua-
tre juillet mil huit cent cinquan-
te-qualre, et il a cédé tous ses 
droits à ses coassociés, et il a été 
dit quel» raison sociale serait dé-
sormais PAMPELUNE etC; que M. 
Pampelune serait provisoirement 
seul gérant, el qu'il aurait droit a 
deux tiers dans les bénéllces. 

Pour extrait : 
Signé : PAMPELUNE. (1084) 

Par acle sous seing privé pass 
entre: 1» M. Berlin -Louis- Fran-
çois STERKMANN, négociant, de-
meurant à Paris, rue Rambuleau, 
20; 2" M. Jules-Anloine PEKEZ, né-
gociant , demeurant à Paris, rue 
Itambuteau, 20; 3" et M. Charles-
Nicolas BOUTEILI.ER, propriétaire, 
demeurant à Saint-Cloud, rue du 
Calvaire, le trente mars mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré à 
Paris le treize avril suivant par 
Pommey qui a perçu les droits, la 
société ayant pour objet la fabri-
cation et le commerce des produits 
chimiques, formée entre les par-
ties le premier novembre mil hui 
cent cinquante-trois, et dont lesié-
ge était a Paris, rue Rambuteau. 
'iO, a été et est demeurée dissoute 
à partir du quatorze mars der 
nier.' 

MM. Sterkmann et Pérez ont été 
nommés liquidateurs, (1087 

Par acle fait sous seing privé, à 
Paris, le premier avril mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré le deux 
avril mil huit cent cinquante-cinq, 
folio 121, case 4, reçu cinq francs 
cinquante centimes, signé Pom 
mey, 

Il existe une société entre M 
Baptiste SIMON père, négociant 
demeurant à Paris, rue Mandar, 8 

El M. Hippolyte SIMON lits, de-
meurant également à Paris, rue du 
Petit-Carreau, 31, 

Elablie sous la raison sociale de 
SIMON père et fils. 

Cette société a pour but la vente 
des soieries en tous genres et 
des srlieles pour parapluies etom 
brelles. 

La durée de la société sera d 
cinq années, qui ont pris cours 1 
premier avril mil huit cent cin 
quante-cinq, pour finir le trente 
un mars mil huit cent soixante. 

Il ne sera pas fait de fonds social 
les associés ne faisant que la n 
présentation. (1077) 

EtudeUe M" PLOU, notaire à Cor 
beil. 

Suivant acte pas<é devant M» Plou 
notaire il Corbeil, soussigné, ié 
deux avril mil huit cent cinquante 

cinq, 
MM. Paul-François HUET aîné, 

Laurent LEPAIRE et Henri-Joseph 
COPIN, tous les Irois négociants, 
demeurant ville de Corbeil , ont 
formé entre eux une société en nom 
collectif : 

i° Pour-I'étahtissemcnl et l'ex-
ploitation, à Viry-Chatillon (Sei-
nc-et-Oise), d'une fabrique de tui-
les, briques, carreaux, etc., avec 
une ou plusieurs machines cons-
truites d'après les brevet d'inven-
tion et certificat d'addilion de MM. ' 
Lécuyer et Garrnud, accordés sans 
garantie du Gouvernement ; 

2° Pour la vente des produits de 
celte fabrique et toutes les opéra-
tions s'y rattachant ; 

3' Et pour le droit d'exploiter ou 
de céder, par moitié avec M. Gar-
raud, lesdils brevet et certificat 
d'addilion dans tous les départe-
ments de la France, autres que 
ceux de la Seine, de Seine-et-Oi.-e, 
Seine-et-Marne ci de l'Oise. 

La société aura pour litre: Bri-
queterie et Tuilerie de Yiry-Cha-
lillon (Seine-et-Oise), d'après le 
système de MM, Lécuyer et Garraud, 
brevelé sans garanlie du Gouver-
nement-, 

La raison sociale et la signature 
sociale seront : HUET aîné et C« 

Le siège de la société est établi 
à Corbeil, au domicile de M. Huet 
aîné. 

Celle société est formée pour 
treize années et six mois, commen-
çant au premier avril mil huit cent 
cinquante-cinq, el finissant le pre-
mier octobre mil huit cent soixan-
te huit. 

La signature sociale appartien-
dra également à MM. Huet, Lepaire 
et Copin; ils signeront lous lestrois 
sous la raison sociale HUET aîné 
et C». 
Chacun des associés ne pourra en-

gager la sociélé qu'aulantque l'o-
bligation serait relative à cetle so-
ciété et inscrite sur ses registres. 
Chacun des associés aura toute la-

litude et toute liberté pour les opé-
rations relatives à l'objet de la so-
ciété. 

Pour extrait : 
Signé PLOU. (1082) 

Cabinet ne. M. A. ANGOT, rue du 
Petit-Carreau, 21. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le douze avril mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré le même jour, folio 174, verso, 
case i T', volume 84, par M. Pom-
mey, qui a perçu les droits, 

Il résulle que M. Casimir VIN-
CENT et madame Rosalie DURAND, 
son épouse, dûment autorisée, d'u-
ne part, et madame Mélina DOU-
BLET, épouse de M. Charles VER-
DIN. marchande, d'autre part, de-
meurant et domiciliés à Paris, rue 
Tronche!, 22, 

Ont formé entre eux une sociélé 
en nom collectif pour l'exploitai ion 
du fonds de commerce d'hôtel 
meublé, connu sous le nom d'hôtel 
Tronchet, situé il Paris, rue Tron-
chet, 22, apparlenant -aux époux 
Vincent. 1 

Celle société est formée pour six 
années, qui ont commencé à cou-
rir le premier avril mil huit cent 
cinquante-cinq et finiront le six 
avril mil huit cent soixanle-un ; 

Le nom et la raison sociale sont : 
C. VINCENT el C e . Le siège de la so-
ciété est à Paris, rue Tronche!, 22. 

Les associés gèrent et adminis-
Ireni en commun; ils doivent lout 
leur temps et leur travail à la so-
ciété. Cependant, la signature so-
ciale appaiiient à M. C. Vinrent 
seul; mais il ne pourra en taire 
usage que jour les opérations so-
cialea, sous peinede dissolution de 
la société, de tous dépens et dom-
mages-intérêts. 

Pour 1'exécnlion, las parties font 
élection de domicile au siège de la 
société. 

Pour extrait conforme, il Paris, le 
douze avril mil huit cent cinquan-
te-cinq. 

C. VINCENT . Mélina DOUBLET. 

Rosalie DURAND . ( IOSIÏ 

D'un acle sous signalures pri-
vées, en dale à Paris du dix avril 
mil huit cent cinquante-cinq, fait 
en quadruple original enire : 1° M. 
Jean-Françoia-Arsène COTTAN, né-
gociant, demeurant à Paris, rue, de 
Vaugirard, 38; 2» M. Jean SOUB1-
RAN aîné, docteur en médecine,! 
demeurant il Paris, rue d'Angoulê-
me, faubourg Saint-Honoré, 13; 3° 

M. Jean SOUB1RAN jeune, négo-
ciant, demeurant aux Thèmes, rue 
deVill'rers, 28; 4» et M.Edmond 
MAYOR, demeurant aux Thèmes, 
rue d'Armaillé, 13 ; ledit acte por-
tant la mention suivante: 

Enregistré à Paris le onze avril 
mil huit cent cinquanle-cinq, aux 
droits de cinq francs cinquante 
centimes, dixième compris, par 
Pommey, receveur, folio 168, rec-
to, case 6, 

Il appert que la sociélé commer-
ciale en noms collectifs formée en-
tre MM. Coltan, Soubiran aîné et 
Soubiran jeune, susnommés, sous 
lenem de Sociélé hygiénique, sui-
vant acte sous signatures privées, 
en date à Paris'du sept mars mil 
huit cent quarante-huit, dont l'un 
des originaux, enregistré, a élé 
déposé pour minute à Me Dreux, 
notaire a Paris, le treize octobre 
même année, après avoir été pu-
blié conformément à la loi, el plus 
tard avec M. Mayor, comme société 
de fait, a été modifiée de la maniè-
re suivante: 

MM. Coltan, Soubiran frères et 
Mayor se sont associés en nom 
collectif dans les proportions y 
énoncées : 

1° Que la durée de celte société a 
été prorogée jusqu'auprerr.ier avril 
mil huit cent soixante-iuinze; 

2° Que lo domicile social est 
transporté rue de Rivoli, 65 ; 

3° Que la raison et la signature 
sociales continuent d'être COTTAN 
et C; 

4» Que M. Mayor a apporté à la 
sociélé son industrie, et que cha-
cun des associés continue d'avoir 
la signature sociale, mais qu'il ne 
pourra en user que pour les be 
soins de la sociélé ; 

5° Que le fonds social est fixé à 
un million cinq cent mille francs 

6° Que les quatre associés ont là 
gestion el l'administration des af-
faires de la sociélé. 

Pour extrait. (1085) 

Cabinet de M. L. BAZ1LE, avocat, 
ru^Monsigny, 6. 

Par acle sous signalures privées, 
entre M. Georges- Louis WILD, pho-
tographe, et M. Joseph FRONTI, 
photographe, demeurant tous deux 
a Paris, boulevard des Capucines, 
39, en date du cinq avril mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré, 

Il a été formé entre MM. Fronli 
el Wild, sous la raison sociale 
WILD et FRONTI, pour six anné 
à dater du quinze janvier mil huit 
c«nt cinquanle-cinq, une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
à Paris, boulevard des Capucines, 
89, de la photographie artistique. 

M. Wild est seul gérant de la so-
ciété, seul autorisé à se servir de la 
signature sociale. 

L. BAZILE. (1078) 

re, 'demeurant à Paris, rue Saint-
Georges, 51 ; 

Ont formé ensemble une société 
en nom collectif, sous la raison : 
AMAIL et, C', pour six ans, à comp-
ter du quinze courant ; 

Quel'obji t de la sociélé est : 
i" La publication du Journal des 

Actionnaires, revue hebdomadai-
re ; -

2-
1 La formation d'une maison de 

commission pour les valcursfindus-
ttièllos ; 

3» Toutes opérations de banque 
et de finance; 

Que la sociélé est administrée 
par MM. Millaud et Jourdan, et que 
la signature sociale appartient a 
MM. Millaud et Amail conjointe-
ment, qu'ils doivent signer ainsi 
personnellement : Pour AMAIL et 
C«. MILLAUD, AMAIL ; 

Qu'il ne peut être signé aucun 
billet ni accepté de traite pour la 
société; 

Que le siège de la société est 
provisoirement fixé rue de Proven-
ce, 12, a Paris, dans les bureaux du 
jiurnal. (1080) 

D'un acte sous seing privé, fait 
triple à Paris le onze avril mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré 
auilil lieu le douze dudit mois, fo-
lio 173, reelo, case 1, par M. Pom-
mey, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes pour droits, 

11 résulte que : 
i»M. Prosper-Juslinien MICHAUD, 

fabricant de tissus pour nouveau-
tés, demeurant à Paris, rue Théve-
not, 25 ; 

2» M. Joseph-Abel FA1VRE, fabri-
cant de tissus, demeurant à Paris, 
rue Montmartre, 128; 

3° El un commanditaire dénom-
mé, qualifié et domicilié audit acte; 

Sont convenus de dissoudrc.d'un 
commun accord, pour cause d'ex-
piration de son terme, la société 
qui avait été formée entre eux. 
la dale du vingt-quatre octobre 
mil huit cent quarante-neuf, sous 
la raison et signature sociales A 
FA1VRE, MICHAUD et C', et qui 
avait pour but de faire, au siège 
social, sis à Paris, rueMonlmar-
tre, 128, dans l'ancienne maison 
A. Second, le commerce des tissus 
pour nouveautés, avec fabrique à 
Fresnoy-le-Grand (Aisne). 

M. Prosper Michaud, qui conli 
nuera seul les affaires de ladite 
maison A. Faivre, Michaud et C« el 
ancienne maison A. Second, est 
nommé liquidateur, avec les pou-
voirs les plus étendus pour mettre 
à fin, dans un délai de trois mois, 
■i partir du premier avril courant, 
toutes les opérations de ladite li-
quidation. 

Pour extrait : 
Eugène LAFAURE, 

(1079) 38, place du Caire. 

D'un acle sous seings privés, en 
date à Paris du onze avril mil huit 
cent cinquante-cinq, 

11 appert : 
Que M. Louis JOURDAN, journa-

liste, demeurant à Paris, rue des 
Martyrs, 54 ; 

M. Léop&ld AMAJL, rédacteur gé-
rant du journal le Dock, demeuran' 
a Paris, rue de Provence, 12, 

Et M. MolseMILLAUD, propriétai 

ce de la Bourse, 4, syndic provisoire 
(.\° 10448 du gr.). 

Jugements du t2 AVRIL 1855, gui 
déclarent la faillite' ouverte et en 
fuient provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BIENVENU (Victor), md 
de vins-lraileur logeur aux Ther-
nes, cilé de l'Etoile, 27; nomme M. 
Louvet juge-commissaire, et M. PI11-

zanski, rue Sle-Anne, 22, syndic 
provisoire (N" 12305 du gr.); 

Du sieur BELVÂL (Jean-Louis), 
layelier-emhallcur, rue Meslay, 7; 

nomme AI. Gretlou juge-eommis-
saire, et M. Bourbon, rue Biclirr, 
39, syndic provisoire (N° 12306 du 
gr.)i 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
sembliesdes faillites, MU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS UE SYNDICS. 

Du sieur I1REDGEM fils (Charlcs-
rhomas), fab. de cristaux a Grenel 
le, rue Sf-Louis. 59, le 19 avril à 9 

heures (N° 12999 du gr.) 

Pour astisler d l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
insulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux s'yndics . 

NOTA . Los tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étantpas connus, sontpriés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

De la société SCHOEN et WA-
GNER, en liquidation, brasserie et 
cafés, rue Rocheehouart, 30, le sieur 
Wagner demeurant rue des Mar-
tyrs, 77, liquidateur, enlreles mains 
de M. Isbe.rt , rue du Faubourg-
Monfmarlre, 54, syndic de la fail-
lite (N° 12211 du gr.), 

Du sieur LECLERCQ ( Jçan-E-
douard-Albert-Joseph ) , tailleur , 
rue Vivienne, 2, entre les mains de 
M. Bourbon, rue nicher, 39, syndic 
de la faillite (N° 12253 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 482 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
à la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement aprit 
l'expiration de ce délai. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les eréanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du il HAÏ 1852 , gu 
déclarent la faillite ouverte et ei 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour: 

Du sieur ROUZEAU, fabricant de 
eorsets.passage Jouffroy, ci-devan 
et actuellement boulevard St-Denis 
6; nomme M. Coiitat-Desfontaines 
juge-commissaire, el M.Pasoal.pla 

Concordat CAILLOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, ilu 7 mars il», 
lequel homologue le concordai pai-
sé le 6 février 1855, entre CAILLOT 
( Jean-llaptistc-Charles-Adulphr), 
md de meubles, rue Chapon, 21, el 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise, au sieur Caillot, par s» 

créanciers, de 85 p.. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remia, payable! 
en cinq ans, par cinquième d 'ai-
née en année, à partir de jour du 
concordat (N" 11811 du gr. . 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur RAMP1NI (Louis), sellier 
harnacheur, rue du Cherche-Midi, 
05, le 18 avril à 10 heures (N» 12191 

du gr.); 

Du sieur MANOURY ( Auguste-
Henri), décorateur sur porcelaines, 
impasse Sandrié, i,le 20 avril i 10 

heures 112 (N» 12103 du gr.); 

Du sieur BAYARD (Martin), limo-
nadier-reslaurateur, rue Jean-Jac-
ques-Rousseau, 13, le 20 avril à 9 

heures (N» 12232 du gr.). 

Poar être procédé, sous la prési-
aence de M . le juae-commlssaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. U est nécessaire que les 
eréanciers convoqués pour les vé-
rification et atUrmation de leurs 
réances remettent préalablement 

leurs titres a MM. les syndic?. 

CONCORDATS. 

Des sieurs WEBER (Michel) et AR-
NAUD (Jean- Elysée) , associés de 
fait et faisant le commerce d'hor-
logerie, rue Saint-Honoré, 285, le 18 

avril à 10 heures (N« 11288 du gr.); 

Du sieur PET1TOT (Antoine), md 
devins, rue de la Ferme-des-Ma-
thnrins, 2, le 18 avril à 12 heures 
(N° 12185 dugr.); 

De la sociélé SCIAR.D frères et C«, 
entreprise de voilures publiques à 
Boulogne, près Paris, route de la 
Heine, 52, composée de: i" Jules-
Félix Seiard; 2° Charles-Ferdinand 
Seiard, et 3° Jules-Constant Bru 
celle, le 19 avril à 9 heures (N" 12031 

du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA , il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sonl invités à produire, dans le dé-

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat veuve MOULIN, femme 
Demorge. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 mars 1855, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 22 février 1855, entre la dame 
veuve MOULIN, actuellement épou-
se du sieur Demorge , boulevard 
Beaumarchais, 94, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise ii la dame veuve Moulin, 

par ses créanciers, de 55 p. 100 sur 
'0 montant de leurs créances. 

Les 45 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'an-
née en année, à partir du jour du 
concordat (N° 11929 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur LOTTIN (Jean-BapUi-
te), menuisier, rue Plgalle. 30, peu-
vent se présenter chez M. Honnoa-
ncl, syndic, rue Cadet, U, P°nr 

toucher un dividende de î fr »J 
p. 100, unique réparlilion (N'ieM2 

du gr.); -
MM. les créanciers vérifiésetaa»* 

niés des sieûrs FOLMER cl C', m« 
bonnetiers, rue de Bourwan'j u. 
peuvent se présenter clu-z il- B "'°' 
riunnet, syndic, rue Cadet, r* P»" 
toucher un dividende de 7 ir-HJ 

100, unique répartition [S'"» 
dugr.); 

MM. les créanciers vérifiés el affir-
més du sieur FlKNlStJean-Jscq"*-* 
tailleur, rue St Honoré. sM. P ,u 

ent se présenter chez M. Ma?nm 
syndic, rue de Trévise, 26, PJ ur 

toucher un dividende de 
p. 100, unique réparlilion (n 
du gr.). 

Concordat VINCENT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 16 mars 185s, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le i« r mars 1855, entre le sieur 
VINCENT (Pierre-Anloine), md de 
vins à lssy (Ile-Saint-Germain), et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Vincent, par ses 

eréanciers, de 90 p. lao sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
en deux ans, par moitié d'année en 
année, & partir du jour du concor-
dat (N» 11973 du grj. 

ASSEMBLÉES DO 14 AVRIL 

NEUF HEURES : Lemaire,, néR-, Jj»nt 

"ix HEURES 112: Joudrier, boui" 
ger, synd. - Philip?"»? 

Concordat ROUX. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 2 mars 1855, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 3 février 1855, enire le sieur 
ROUX (Jean- Joseph), glacier, rue 
Royale-St-Honore, 23, et ses eréan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Roux, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon 
lant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en six ans, par sixième d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu le 15 février 1856. 

En cas de vente du fonds de com-
merce , exigibilité immédiate des 
dividendes (N« 12013 du gr.). 

Concordât CUROT. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 20 mars 1855 
lequel homologue le concordat pas-
té le 3 du même mois, entre le sieur 
CUROT (Pierre-Victor), restaura-
laur, faubourg St-Denis, 80, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieur Curot, par ses 

créanciers, de 85 p. io« sur le mon 
tant de leurs créances. . 

Les 15 p. 100 uon remis, payables 
en quatre ans, par quart danne. 
en année, pour lepremier paiement 
avoir lieu dans un an du jour de 
l'homologation (N* 11 578 du gr.). 
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Enregistré ù Paris, le : Avril 1855, F
0 

Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion eous le n* 

t»9«r légalisation de la signature A. Gmor, 
Le maire^du 1" arrondissement., 


